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Tome II
Saint-Gobain

Le contrôle budgétaire apparaît chez Saint-Gobain après la Deuxième Guerre mondiale. Il en est question pour la première fois en 1933, puis à nouveau en 1938, mais il ne semble réellement mis en pratique qu’en 1941. Et il faut attendre 1954 pour qu'il se développe vraiment dans toute l'entreprise. Ce sont les conditions de son apparition et les péripéties de sa lente mise en place qui vont être traitées dans ce document. Le contrôle budgétaire n'apparaît pas subitement, différentes tentatives d'amélioration de la gestion de la compagnie conduisent les responsables à envisager des outils nouveaux. Le contrôle budgétaire prend forme progressivement, jusqu'à devenir « moderne ».

Plusieurs phases de développement peuvent être distinguées en suivant un ordre chronologique, l'ensemble étant organisé autour des deux grandes missions de réorganisation intervenues dans la compagnie. Six phases différentes peuvent aider à retracer l’apparition du contrôle budgétaire chez Saint-Gobain. Elles décrivent :

• Les outils de gestion traditionnellement utilisés par les cadres de Saint-Gobain dans les années trente et les critiques qui leur sont adressées. Celles-ci contiennent souvent en germe les éléments permettant le dépassement de ces outils.

• Les problèmes de gestion auxquels se heurte la compagnie en 1941 et qui justifient l'intervention d'un cabinet conseil.

• L'intervention du cabinet Héranger de 1941 à 1946, bien qu'étant un échec, permet d'introduire un embryon de contrôle budgétaire.

• Les problèmes de gestion qui persistent et ne sont résolus qu'à partir de 1954.

• La deuxième mission de réorganisation, conduite par l'IOIC, qui débouche sur la diffusion, à l'ensemble de la compagnie, du contrôle budgétaire.

• La phase de maturité du contrôle budgétaire, à partir de 1959, il devient enfin « moderne ».

§1- La critique des outils de gestion et des structures dans les années trente

Les outils de gestion et les problèmes structurels de la compagnie de Saint-Gobain ne seront pas tous envisagés. Nous nous limiterons à l’examen du calcul des prix de revient, de la réforme de structure intervenue en 1938 à la direction générale des Glaceries, des rapports aux directions générales et à l'utilisation des budgets et des prévisions dans les années trente. Ces outils paraissent, en effet, seuls pertinents pour expliquer le développement du contrôle budgétaire.

A- Les prix de revient et le contrôle

L'histoire du prix de revient est déjà ancienne chez Saint-Gobain. Elle a été largement traitée par Nikitin (1992) et Zimnovitch (1997). Cet outil n’est invoqué que pour comprendre le développement des budgets. C’est pourquoi, nous commençons notre étude en 1933. En effet, à cette époque, un certain nombre de préoccupations nouvelles sont mises à jour : le prix de revient commence à être considéré comme un outil de pilotage et non plus simplement comme un outil de contrôle a posteriori.

Un rapport interne à Saint-Gobain, datant de 1933 et malheureusement anonyme, fait mention de débats, concernant le prix de revient et son utilisation, au sein de la branche des Glaceries 
. Le rapport commence par dresser un état des pratiques, en fait une critique, et propose enfin « une nouvelle forme de présentation des prix de revient ».

Notons d'abord que les coûts sont divisés en trois catégories : les frais de fabrication, les frais de vente et les frais généraux. Dans la première catégorie, par exemple, les prix de revient de fabrication font apparaître un résultat par produits. On trouve dans ce document, pour le premier semestre 1932, le coût de différents services : les halles à Glace, les verres minces, les moulages, les frais de composition, les produits réfractaires, les emballages et le douci poli des emballages. Les charges correspondantes à chacun de ces services sont classées par nature et ventilées ensuite entre les produits. Ainsi, pour les halles à Glace, les différents coûts sont répartis selon les grandes catégories ci-dessous :


la main d’œuvre : elle comprend la main d’œuvre de fabrication mais aussi celle du magasinage et celle des frais généraux,


les matières vitrifiables : ce poste reprend la valeur de certains intrants (sable par exemple),


les combustibles (coke...),


les fours de fusion, dont l'entretien et la réparation,


l'entretien des bâtiments, des appareils et des outils,


les objets divers,


l’enlèvement des décombres,


la force motrice et la force d'eau,


le chauffage et l'éclairage,


les frais généraux d'usine,


les recettes à déduire,


les redevances,


les crédits de transformation de certains équipements.
L'ensemble de ces postes fournit le total des coûts de fabrication des halles à Glace. Ils sont ensuite répartis entre les trois produits fabriqués par les halles : les Glaces, les dalles et le calcin. En outre, les frais généraux sont répartis, selon une méthode simple, au prorata de la main d’œuvre productive. Ils font l'objet d'une attention soutenue, mais le rapport souligne le peu de fiabilité de tous ces calculs : « ces dépenses ont été décomposées en tenant compte des renseignements fournis par les rapports mensuels de fabrication, les feuilles de répartition de main d’œuvre, les bons d'approvisionnement et les feuilles de travaux » ; et il ajoute : « comme on le verra plus tard dans les différents relevés qui suivent, la confusion règne dans beaucoup d'application tant de main d’œuvre que d'entretien et de fournitures. Pour la main d’œuvre, certains services ne fournissent pas régulièrement une décomposition suffisamment précise, parce qu'elle ne leur a jamais été demandée et qu'elle n'est pas indispensable dans les conditions actuelles. D'autres la fournissent trop détaillée et le regroupement fait à la comptabilité n'est pas suffisamment basé sur les applications pratiques de travail. Les applications de traitement d'employés ne résultent pas toujours de principes bien établis qui permettraient de faire des comparaisons exactes entre les différents mois »
. La fiabilité des chiffres utilisés n'est donc pas suffisante. Les procédures de relevé des différents coûts doivent être revues, harmonisées et centralisées. Cette centralisation constitue une partie importante du travail des comptables dans les années trente, aussi sont-ils très attachés à l'établissement de chiffres comptables homogènes, avec des procédures établies par les services centraux du siège.

Les critiques adressées à cette méthode se répartissent en deux catégories, des critiques d’ordre techniques et des critiques tenant à sa finalité. Les critiques techniques portent exclusivement sur la répartition des frais généraux au prorata de la main d’œuvre productive et accessoirement au prorata du nombre de pots coulés. La première clé de répartition est loin de satisfaire les auteurs du rapport de 1933. En effet, les frais généraux sont constitués au trois-quarts par des impôts, il serait donc plus pertinent, selon les auteurs, de les répartir au prorata des bénéfices réalisés. Par facilité, affirment-ils, ce n'est pourtant pas la méthode retenue. De plus, si la technique de fabrication d’un produit s'améliore et entraîne une baisse de la quantité de main d’œuvre nécessaire, alors le résultat total attribuable à ce produit augmente, entraînant ainsi une croissance corrélative des impôts. Celle-ci accroît les frais généraux, répartis en fonction d'une main d’œuvre qui a diminuée pour les produits considérés. L'accroissement de profits générés par un produit a donc pour conséquence une baisse ou une stagnation des frais généraux imputés à ce produit alors que c'est précisément ce qui est à l'origine des coûts supplémentaires. Les auteurs multiplient les exemples de tels effets pervers. Ainsi un investissement aura pour conséquence une augmentation des amortissements totaux et une baisse du recours à la main d’œuvre (il s'agit d'une substitution capital/travail), d'où une imputation réduite des frais généraux car la quantité de main d’œuvre a diminué, toute chose égale par ailleurs, sur les produits ayant bénéficié de l'investissement. Le calcul des prix de revient s'en trouve ainsi faussé
.

Les critiques sur la finalité du calcul des coûts sont plus intéressantes pour le développement du contrôle budgétaire. Les auteurs étudient surtout les frais de fabrication. Les prix de revient permettent de calculer des profits ou des pertes produits par produits, mais il ne fournit pas l'origine des pertes ou des profits au sein du processus de fabrication de ces produits. On ne sait pas si elles sont dues, par exemple pour les Glaces, à une augmentation de la casse, à des pertes en découpe ou à tout autre cause. Pour reprendre une image du rapport, le prix final devrait se former par une succession de « prix élémentaires » auxquels serait rattachée une partie des frais généraux à chaque étape. Les auteurs du rapport souhaitent justement connaître ces prix élémentaires. Leur proposition vise à répartir ces différents coûts sur l'ensemble du processus industriel, en dégageant les grandes étapes de la fabrication, le rapport parle de « stade de production », on parlerait aujourd'hui de centres de frais. « Le prix de revient général d'un produit sera formé d'une série de prix élémentaires correspondant aux divers stades de la fabrication. Ceux-ci seront déterminés en partant des remarques suivantes :

1°) Les dépenses relatives à un même stade devront se rapporter à une même quantité de produits.

2°) Les éléments de produits différents, groupés techniquement sur une même fabrication et occasionnant de ce fait une seule série de dépenses, seront réunis dans le même prix élémentaires ».

Ainsi, la main d’œuvre serait répartie dans les différents stades de fabrication et non plus considérée dans un seul poste. Pour les produits réfractaires, les auteurs proposent les différents stades suivants :


épluchage des terres,


broyage des terres,


broyage de la silice,


chacune de ces étapes absorbent


mélange à la pelle,


des charges classées par nature


malaxage,



(main d’œuvre, matières 


marchage,



premières...)


cuisson des produits.

Ceci doit permettre de déterminer plus finement les opérations où l'entreprise gagne de l'argent et celles où elle en perd. On passe d'un calcul du prix de revient servant à déterminer un profit par produit, à une analyse où le prix de revient permet de connaître la succession des prix élémentaires des différentes étapes du processus de production. Comme le souligne le rapport, « il y a plus d'intérêt à connaître les rendements élémentaires que le rendement total »
. C'est donc un nouvel outil de gestion qui est proposé, permettant le contrôle des différentes opérations, presque un outil de pilotage, et plus seulement un outil d'évaluation du coût des produits a posteriori. C’est un outil de pilotage, car il doit servir à déterminer sur quel stade de fabrication il faut faire porter les efforts d'amélioration. Certains services qui ressentent le besoin d'un tel calcul effectuent déjà ce reclassement. Mais ils le font seuls et les résultats ne sont pas repris par les services comptables du siège qui les ignorent. Or, l'objectif du rapport est de systématiser ces calculs et de les confier à la comptabilité, comme cela est rappelé dans l'introduction du rapport :

« La comptabilité d'une entreprise doit être non seulement un organe d'enregistrement mais aussi de contrôle et de prévision. Elle doit apparaître comme un observateur impartial, incorruptible et toujours éveillé, qu'un directeur a dans son usine pour lui indiquer les progrès ou pertes réalisées, la situation exacte, les moyens d'atteindre le but qu'il se propose »
.

Elle sert :

« - à la direction de l'usine pour contrôler la marche technique, c'est le seul élément sérieux et honnête de contrôle :

- pour le service commercial qui fixe ainsi son prix de vente,

- pour la direction générale pour contrôler la marche des affaires ».

La comptabilité pourrait devenir un outil d'aide à la gestion quotidienne et plus seulement un moyen d'observation a posteriori. Il s'agit alors pour les comptables d'ouvrir la boite noire du processus de production. Un extrait du document sur le traitement des frais de main d’œuvre est révélateur des préoccupations :


« 2°) Valeur de la main d’œuvre productive :

Les observations que nous venons de faire sont valables aussi pour la main d’œuvre. Il est intéressant que celle-ci soit connue pour chaque élément de la fabrication. Actuellement, on porte au prix de revient la main d’œuvre sous un seul titre en séparant seulement celle de la fabrication de celle de magasin.

Pour celui qui étudie un prix de revient, ce qui nous l'avons dit est pratiquement le seul contrôle possible d'une fabrication, le groupement de la main d’œuvre ne permet pas de tirer de cet examen toutes les conclusions désirables. La présente étude qui a conduit à une décomposition des chiffres de main d’œuvre a montré tout l'intérêt présenté par celle-ci. La comparaison des chiffres totaux ne permet pas de découvrir certaines anomalies, sources de dépenses parfois inutiles, qui se perpétuent par la force de l'habitude »
.

La finalité est claire, il faut réduire les coûts, en réduisant les dépenses inutiles et cela demande de mieux connaître le processus de production. On envisage de confier cette tâche à la comptabilité car elle est considérée comme « incorruptible »
, étant un service contrôlé par le siège. C’est le moyen de contrôle le plus fiable à la disposition des administrateurs. Mais les services comptables ne semblent pas vouloir prendre en compte les besoins exprimés par les différents services du groupe. Le document ne parle pas encore de centres de responsabilités, il n'envisage même pas de rendre qui que ce soit responsable d'une étape du processus, mais on se rapproche de cette idée. On est encore très loin de prévisions systématiques et de mise en évidence d'écarts, mais on cherche à cerner les causes des profits ou des pertes. Cette réforme n’est toutefois pas appliquée.

Dans la branche des produits chimiques a lieu en 1933, une crise également très révélatrice des besoins des opérationnels.

B- L'intervention d'un ingénieur-conseil dans la chimie

La compagnie engage, en décembre 1933, M. Lacoin, un ingénieur-conseil, pour restructurer la direction des produits chimiques qui est au plus mal. Comme il se doit, le consultant rédige un ensemble de rapports très utiles pour comprendre les modes de gestion de cette direction à l'époque
. Celle-ci comprend trois entités : la direction générale des produits chimiques, la direction des usines et la direction générale des activités commerciales. Aucune politique d'ensemble n'existe pour la gestion de ces trois entités et la direction des ventes semble particulièrement défaillante.

De Lacoin, l’ingénieur-conseil, on sait peu de chose. Nous obtenons indirectement des informations d’une note de 1941, quand Saint-Gobain est contacté par Ernst Hymans
. La société prend des renseignements sur ce dernier, également ingénieur-conseil. En France il travaille avec Jean Coutrot. Or, Lacoin doit connaître Coutrot et Hymans, explique le rédacteur de la note, car il participe au Centre polytechnicien d'études économiques (CPEE). Est-ce le même Lacoin qui travaillait chez Citroën, et était présent à Genève ? On ne peut que le supposer. Il semble ensuite avoir été recruté par la compagnie.

L’une de ses notes
, datée 22 août 1934, nous apprend qu’il a commencé sa mission en décembre 1933. Il s'intéresse aux moyens d'action de l’industrie chimique (prix de revient, prix de vente, frais de vente et ententes). Il commente la gestion de la chimie qui semble être à l'abandon. Les directeurs sont très mal informés, et suivent Kuhlmann le concurrent, à défaut d'avoir une politique volontariste. Il n'y a pas de coordination entre la production et les ventes, pas de politique générale, pas de moyen de contrôle, pas de renseignements sur les différentes ententes auxquelles participe la compagnie, etc. Dans une note
 du 22 octobre 1936, il signale que le comité des produits chimiques et le secrétariat général manquent de moyens d'informations industrielles et commerciales. Le but de Lacoin ne semble pas tant d'améliorer le fonctionnement des unités que de redonner à la direction générale des produits chimiques, et à son comité, la maîtrise de ses décisions. Son idée est de créer une véritable politique générale.

Le calcul du prix de revient pose également problème. Il est décentralisé, détaillé et relève de l'attribution des usines. La comptabilité des usines semble de bonne qualité, mais par contre, la comptabilité de la direction générale des affaires commerciales (DGAC) est très approximative. Les statistiques de la DGAC ne paraissent pas suffisantes, tant pour les engrais que pour l'acide sulfurique, pour avoir une bonne idée du marché et de son évolution. Il n'existe même pas de catalogue des produits vendus par la compagnie. Ce sont les agents de vente sur place qui au mieux s'en constitue un, avec des coupures de presse et des extraits de brochures. Certains produits ne sont pas vendus car les vendeurs ignorent jusqu'à leur existence.

Dans un volume de synthèse
, Lacoin fait le point sur la situation des usines. C'est ainsi que l'on apprend que « leurs moyens d'action sont actuellement surabondants. Leur organisation est très au point : le contrôle des dépenses de fabrication y est poussé extrêmement loin et est même arrivé depuis quelques temps déjà à une organisation identique à celle qui a été dans ces dernières années préconisée avec une grande publicité par les américains sous le nom de contrôle budgétaire comme le dernier mot en matière de contrôle préventif des dépenses ». Mais ne s'agit-il pas seulement d'un contrôle des programmes d'investissement comme cela est si courant à l'époque ? Le groupe contrôle environ 25 usines chimiques ; sont-elles toutes sous contrôle budgétaire ? L'absence d'information supplémentaire ne permet pas de conclure définitivement. Nous pouvons donc douter de l'existence même d'un réel contrôle budgétaire, d’autant plus que nous n’en trouvons aucune trace par la suite.

Il existe de nombreuses ententes dont Lacoin remet l'étude à plus tard car la situation lui paraît fort compliquée. Ainsi pour l'acide sulfurique, l’entreprise a négocié avec Kuhlmann une entente, mais Saint-Gobain se heurte à l'absence de chiffres comptables sûrs concernant ses propres ventes pour en vérifier le bon fonctionnement. Il y a une pénurie d'informations qui, selon Lacoin, caractérise l'ensemble de la direction. De façon générale, il note « (qu')il n'existe aucun résumé historique, ni aucun dossier des textes des ententes permettant de suivre les situations successives de Saint-Gobain par rapport à la concurrence. Une statistique exacte sur ce point est d'ailleurs difficile à établir, parce que les ententes successives ont été faites en général sur des bases qui ne sont pas exactement toutes pareilles »
. Lacoin attribue ce manque d'information à l'absence de politique générale de cette direction. Seule à ses yeux, la direction des usines trouve grâce. C'est elle qui fournit des renseignements sur les marchés, renseignements qu'elle considère toutefois comme incomplets et sans doute approximatifs n'étant pas la mieux placée pour avoir un regard extérieur. Lacoin plaide pour la formation d'un véritable service d’état-major.

Un rapport
 du 22 février 1934 signale en conclusion « qu'il existe déjà pour chaque produit des prévisions de ventes et de fabrications et des prévisions de prix de revient. Il serait donc très facile en régularisant les prévisions de prix de vente, d'avoir une prévision complète annuelle ou semestrielle des résultats des produits chimiques. Pour suivre la marche courante des affaires d'engrais et de produits chimiques, le Comité pourrait se borner à suivre l’exécution de ces prévisions qu'il aurait au préalable discutées et approuvées ». Il plaide donc, sans le nommer, pour la mise en place d’un système de contrôle budgétaire.

Il est possible que la direction des usines ait développé seule du contrôle budgétaire car elle semble bien maîtriser la technique de calcul des prix de revient. Elle est notamment la seule à avoir des informations sur le marché des produits chimiques même si tout cela reste assez flou et imprécis. Des tentatives d’implantation du contrôle budgétaire ont peut-être été faites, un système de contrôle naissant a peut-être pu être observé par Lacoin où les réalisations d'une année faisaient office de prévisions pour l'année suivante. Ceci fournissait un guide approximatif utile à la gestion, mais c’est tout ce que nous pouvons conclure sur cette expérience. On ne parle plus alors de contrôle budgétaire avant 1938 et la mise en place d’une réforme dans les Glaceries.

C- La réforme de structure de la direction générale des Glaceries

En 1938, la direction générale des Glaceries, sous la houlette de Tony Perrin, entame un mouvement de restructuration. Des problématiques importantes peuvent, à cette occasion, être mises à jour, et notamment, la recherche constante de services fonctionnels efficaces. La première réforme concerne la création d'une structure quasi divisionnelle. Elle se présente ainsi en 1941, sans avoir beaucoup changé depuis 1938 :

Figure 12 : Structure de la Division Glace en 1941

(selon Héranger)
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Source : Archives Saint-Gobain CSG 293/464.

Cette structure comporte des divisions, appelées groupements, définies géographiquement, excepté pour les groupements I et II où le critère du produit a été retenu. Une direction commerciale est créée mais elle ne s’occupe que des groupements I et II. Pour assister ces « divisions », on trouve également des services d’état-major (directions techniques, laboratoire central, etc.). Deux de ces services sont particulièrement pertinents pour le contrôle budgétaire : la direction centrale des usines, directement rattachée au groupement I et le service « gestion administrative et comptable » qui s'appelle encore, en 1938, « statistiques et contrôle financier », sa dénomination et ses fonctions changent en 1939.

1/ La création de la direction centrale des usines

Au moins pour le groupement I est créée en 1938, une direction centrale des usines (DCU) dirigée par M. Druet
. Cette nouvelle direction correspond à un niveau intermédiaire entre le responsable du groupement I et les différentes usines. Ce nouveau service doit alléger le travail du directeur du groupement, trop occupé pour s'intéresser à la gestion de chaque usine. Cette DCU rend également des comptes à la direction générale de la branche des Glaceries, il s'agit « d'une délégation par la direction générale d'une partie de ses pouvoirs ». Et le document de préciser « le fait qu'il s'agit là d'une délégation de pouvoir par la direction générale implique que la DCU devra prendre ses directives auprès de cette direction générale et fournir à celle-ci les comptes rendus nécessaires à son information ou utiles à l'orientation de ses décisions »
. C'est à une décentralisation plus qu'à une véritable déconcentration que l’on assiste. Il faut alléger le travail de la direction du groupement et de la direction générale au maximum sans pour autant assurer de responsabilités décisionnelles. « Le fait que la DCU est appelée à centraliser le contrôle de l'activité des établissements et à coordonner leurs efforts, implique aussi que cette DCU, pour tout ce qui concerne l'activité industrielle, se substituera à chacun de ces établissements dans ses relations avec la direction générale, pour assurer par une liaison constante avec celles-ci et ses divers services - sur les bases exposées ci-après - une collaboration devant être d'autant plus profitable à l'ensemble, que la DCU apportera des informations et des avis, non seulement contrôlés, mais surtout groupés, comparés et interprétés, concernant l'activité des établissements et leurs possibilités présentes et à venir »
. Il semble donc que le groupement I et la direction générale des Glaceries aient besoin d'un service qui les aiderait à gérer les différentes usines. Plutôt que d'avoir recours à un véritable service d’état-major et à de nouveaux outils de gestion, il crée un échelon hiérarchique supplémentaire qui, espère-t-il, permettra d'alléger la masse de travail de la direction du groupement. On pourrait comparer cette nouvelle entité au traditionnel secrétariat général des directions générales.

Les tâches qui sont attribuées à la DCU montrent pourtant qu'elle relève en grande partie d'un service d’état-major.

« L'exploitation courante des établissements suppose, dans l'ordre :

au départ 
1°
la connaissance des moyens de production des établissements.


2°
un programme commercial approprié à ces moyens.


3°
un programme financier (budget) tenant compte des dépenses absorbées par 


les moyens et des recettes procurées par le programme commercial.


4°
un programme industriel, accordant les fabrications aux contingences ci-


dessus.

à chaque instant


5°
un contrôle de la concordance entre les prévisions et les réalisations 



ou une analyse justificative de leurs écarts.


6°
le redressement des écarts défavorables et l'amélioration des écarts favorables 

(...) » 
.

En ce qui concerne les programmes commercial et financier, le document précise :

« Programme commercial : La DCU, ainsi renseignée sur les possibilités de chacun de ses établissements, recherchera avec les services commerciaux la possibilité de mettre en regard d'un programme d'ensemble des ventes, un plan de campagne d'ensemble des fabrications. Elle pourra suggérer des modifications ou des répartitions de même qu'elle acceptera ses suggestions de ce même genre (...).

Programme financier : La DCU contrôlera, tant au moment de l'établissement des campagnes qu'à tout instant au cours de ces campagnes que les prévisions budgétaires s'accordent avec les besoins et sont confirmés par les résultats. Elle signalera les besoins exceptionnels, annoncera ou justifiera les résultats anormaux, le tout dès que possible » 
.

On retrouve là une forme de contrôle budgétaire. Mais il n’est pas administré par un vrai service d’état-major, la DCU n'étant pas placée en position fonctionnelle vis-à-vis du responsable du groupement I et des usines. L'interrogation reste entière dès qu'il s'agit de connaître la réalité des applications prônées. Si elles sont réalisées, on ne connaît rien sur le détail de leurs mises en œuvre. La direction générale des Glaceries semble donc à la recherche d'un moyen lui permettant de travailler à moindre effort et de coordonner ses différentes activités. Elle dispose d'outils qu'elle pourrait développer mais ne définit pas les structures adéquates. La création d'un service d’état-major, nécessaire pour le contrôle, a lieu toutefois en 1939 : il s’agit du service de gestion administrative et comptable
.

2/ La création du service de gestion administrative et comptable

C'est presque un « coup d'état »
 que tente la direction générale des Glaceries en 1939. Celle-ci est en effet insatisfaite de la façon dont est utilisée la comptabilité et surtout de l'usage qu'en fait l'administration centrale. Aussi va-t-elle tenter de se l'approprier. Schématiquement, à cette date, l'organisation des directions de Saint-Gobain peut être représentée par la figure ci-dessous :

Figure 13 : Organigramme des directions de Saint-Gobain en 1939
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Source : Archives Saint-Gobain CSG 418/71.
La société dispose de services d’état-major, fonctionnant pour le comité de direction. Mais ils remplissent un rôle particulier. Ils sont au service exclusif du siège social. Le secrétariat général et son responsable ont un pouvoir important. Ils rendent compte de l'activité des deux directions générales aux mandataires du siège social. Mais ils ne semblent pas intervenir directement dans le travail des opérationnels. Ils n'ont pas cette fonction de conseil traditionnellement dévolue aux services d’état-major.

Alors que la fonction financière est assurée à cette époque par le secrétariat général et le comité de direction, la direction générale des Glaceries souhaite disposer d'un département qu'elle nomme « service de gestion administrative » en lieu et place du service « statistiques et contrôle financier » dont le chef de service, qui ne change pas pour autant : 

« joue le rôle de conseil du Directeur général (N.D.A. des Glaceries) dans les problèmes financiers. Il doit l'alerter et attirer son attention sur les particularités et les anomalies concernant les résultats, les prix de revient, la situation financière des filiales. Le service doit réunir tous les renseignements et la documentation permettant au Directeur général d'être tenu au courant de la situation des affaires : études, statistiques et rapports financiers sur la marche des affaires de la compagnie et des filiales, présentation des budgets, évolution des prix de revient... »
.

Le document propose, entre autres, deux missions à ce nouveau service. « Une mission de contrôle et d'études des prix de revient. Ces missions, en dehors du contrôle qu'elles exerceraient, permettraient d'unifier dans les détails le mode d'établissement des prix de revient »
. Et « une mission de contrôle des magasins d'approvisionnement effectué dans un sens différent du contrôle exercé par l'administration centrale et qui aurait pour but d'assurer une composition et une utilisation plus judicieuses des magasins d'approvisionnement » 
.

Les documents que pourrait utiliser ce service pour rendre compte de la gestion seraient très nombreux, comprenant des études financières, des prévisions et des monographies. Il devrait établir la documentation générale permettant aux chefs des groupements et à la direction générale des Glaceries d'être tenues au courant de la marche des affaires. Pour cela, il établirait des prévisions et des études sur la situation financière des sociétés du groupe, il centraliserait les informations sur les prix de revient en collaboration avec les services techniques, il étudierait les résultats mensuels, il ferait des études sur les affaires en difficulté, des études d'affaires étrangères à la compagnie et des affaires nouvelles. Vis-à-vis de l'administration centrale, il aurait un rôle de liaison, chargé de faire appliquer les règles générales d'organisation comptables, l'étude des circulaires nouvelles, de communiquer au service « contrôle et études » les informations pour le traitement des problèmes sur lesquels l'administration centrale peut être amenée à donner son avis.

C'est un véritable service d’état-major que réclame la direction générale des Glaceries. Le contrôle-sanction établi a posteriori par l'administration centrale, à l’aide des prix de revient comptables, n’apparaît plus suffisant pour piloter convenablement les Glaceries. La direction générale des Glaceries propose de rapprocher des utilisateurs les chiffres de la gestion. Le nouveau service doit « intervenir dans l'action alors que les services du siège sont exclus de l'action, il intervient comme un conseil »
. Il s'agit de disposer d'un « système d'alerte permanent » sur l'évolution des principaux indicateurs de gestion et qui vient « se conjuguer à l'action de contrôle des autres services centraux ». On retrouve la même préoccupation qu'en 1933 : utiliser la comptabilité, l’étude des prix de revient, la surveillance des crédits, les statistiques et graphiques des stocks et les états de résultats comparés, afin de disposer d'un moyen de maîtrise de la gestion. Un document
 du 7 février 1939 explique les motivations qui ont conduit à cette proposition : c'est la complexité croissante des affaires. Celle-ci se retrouve tout à la fois dans la multiplication des filiales, dans l'augmentation de leur taille, dans l'accroissement du nombre de règlements fiscaux, commerciaux et monétaires. Pour faire face à ces difficultés, le nouveau service est alors le « moteur » responsable directement de la gestion des affaires alors que l'administration centrale serait « l'appareil de contrôle à la disposition du Conseil (...) organisme d'observations et de réformes ». Son rôle vis-à-vis de la direction générale des Glaceries serait de l'alerter et d'attirer son attention ; vis-à-vis des autres services centraux, il devrait établir les instructions d'exécution des directives reçues de l'administration centrale (rôle de liaison) et enfin vis-à-vis des groupements, ce serait un organisme d'information et de conseil. Les auteurs du rapport proposent en définitive une nouvelle conception du contrôle. Il faut noter que le dernier document est largement annoté à la main. Il a mis dans une fureur noire son lecteur (anonyme) qui refuse visiblement que l'on touche aux prérogatives de normalisation de l'administration centrale. L’auteur pourrait être l’un des comptables du siège.

Les comptables du siège, au premier rang desquels se trouve Léon Caillet, qui travaille dans le tout récent service contrôle et études créé en 1938 et rattaché au secrétariat général, réagissent vivement. Dans une note commentant les velléités de la direction générale des Glaceries
, il explique que le nouveau service, qu’elle propose de créer, ferait double usage avec ceux déjà existants. « Contrôle et études », qui a proposé l'année précédente la généralisation du contrôle par budget pour les filiales
, est donc très réticent à une éventuelle décentralisation des services comptables, à la fois par peur de bouleverser tous les efforts entrepris pour harmoniser les différentes procédures comptables, mais aussi sans doute par peur de perdre du pouvoir. Pour Caillet, cela « est en contradiction avec la règle constitutionnelle de Saint-Gobain ». Il ne précise toutefois pas laquelle, mais on pense bien évidemment à la centralisation et l'uniformisation des procédures comptables. Un membre des services centraux
 prône la recherche d'une « organisation centripète » où « l’administration centrale (serait) l'aboutissement nécessaire et exclusif de tout le travail financier ». L’auteur de cette note se défend à plusieurs reprises d'analyser, avec passion, les problèmes posés par cette décentralisation. Au contraire, nous pouvons en déduire que les débats sont agités.

Ce nouveau service ferait double usage
, selon les comptables du siège, car la comptabilité a déjà en charge le calcul des prix de revient, des statistiques, des graphiques de stocks et des états de résultats comparés, sans doute entre usines, et parce que le service contrôle et études se charge de la surveillance des crédits. Comment interpréter la démarche de la direction générale des Glaceries ? Soit ces différents services ne font pas leur travail, la direction générale des Glaceries souhaitent alors les remplacer, et on comprend qu'ils cherchent à se défendre. Soit les directeurs de groupement et le directeur général des Glaceries veulent être plus autonomes. Soit ils réclament de nouveaux outils que le système actuel ne leur fournit pas. Ces différentes possibilités ne sont toutefois pas exclusives les unes des autres. Les responsables hiérarchiques de la division Glacerie ne semblent pas concernés par les activités du secrétariat général du siège. Ces derniers ne s’adressent d’ailleurs qu’à l'administration centrale : « Tous les travaux financiers d'ordre comptable, statistique ou narratif, doivent être faits en vue d'informer l'administration centrale et de lui rendre compte » ou encore « Administrer une entreprise, c'est accomplir le rôle de gérant suivant une terminologie généralement employée. Or le gérant a pour mission principale de connaître, de suivre, de comptabiliser et de contrôler l'usage fait, par les collaborateurs de l'entreprise, des capitaux à lui confiés par les actionnaires »
. On se trouve face à une incompréhension totale qui tient, non pas à la façon de réaliser le travail de contrôle comptable, mais à sa finalité. Les services comptables ne sont pas opposés à tout progrès, à condition qu’ils ne se fassent pas à leur détriment. Ils veulent continuer à gérer le système d'information comptable, ne serait ce que pour harmoniser les différentes procédures. L'administration centrale semble préférer un rôle de liaison pour ce nouveau service de gestion administrative, plutôt qu'un rôle d’exécutant pour des tâches jugées redondantes ou inutiles. Les comptables rendent compte à l'administration centrale mais ils n'aident pas à la gestion des directions générales. On peut également se demander dans quelle mesure la structure particulière de Saint-Gobain, organisée autour de deux directions générales franchement séparées, ne nuit pas à une clarification des responsabilités entre services fonctionnels du siège et directions générales. La Présidence est également attachée au maintien d'un service de contrôle autonome par rapport aux directions générales et c'est le Président Hély d'Oissel qui décide, en dernier ressort, de l’avenir des réformes de la direction générale des Glaceries.

Dans une note
 du 13 février 1939, il définit précisément les responsabilités de chacun sans toutefois exclure les innovations introduites par la direction générale des Glaceries. Ainsi, selon Hély d’Oissel, le secrétariat général doit établir le Plan comptable pour l'ensemble de l'entreprise, tenir la comptabilité centrale, établir les bilans des différents établissements, exécuter tous les travaux de statistiques, d'analyse, de comparaison et commentaires que lui demandent le conseil et les directeurs généraux. Il a un droit de contrôle illimité sur toutes les pièces comptables et il réalise les études pour le conseil. De son côté, la direction générale des Glaceries se voit rappeler sa fonction d'approvisionnement, de fabrication et de vente, de réalisation d'études sur la politique industrielle et commerciale, de recrutement, de rémunération et d'établissement d'un budget annuel de travaux neufs. Elle est libre de procéder à sa guise, le conseil n’intervient pas. Lacoin
 des services centraux résume la situation : « Dans toutes les branches de l'activité des Etablissements des Glaceries et des filiales dont Saint-Gobain a effectivement la gestion, des contrôles sont nécessaires pour permettre à la fois au Conseil de Saint-Gobain et au directeur général de prendre leurs responsabilités. Mais il est indispensable que ces deux contrôles ne se recouvrent pas inutilement, ceci conformément à une règle appliquée très généralement dans les grandes administrations. Il faut donc répartir les contrôles :

- à la direction générale des Glaceries reviennent le contrôle technique des fabrications, le contrôle des budgets et le contrôle des ventes.

- à la direction financière, le contrôle comptable et bancaire et le contrôle du respect des instructions générales de Saint-Gobain et des décisions du Conseil ».

La direction générale des Glaceries est donc libre de maintenir sa nouvelle structure et on la retrouve, avec les mêmes responsables (M. Béjuit) en 1941 lors de l'intervention du cabinet Héranger.

D- Les rapports aux directions générales

Les rapports périodiques sont un autre moyen de contrôle des actions des subordonnés qui doivent ainsi régulièrement rendre compte de leur activité sous une forme standardisée. D'après le premier rapport
 du cabinet Héranger du 7 octobre 1941, chaque direction générale reçoit, des services qu'elle dirige, un certain nombre d'informations afin de contrôler l'activité qui lui est confiée.

Ainsi, la direction générale des Glaceries reçoit notamment:


le cahier des pièces comptables,


les feuilles de prix de revient établies mensuellement,


les rapports décadaires reprenant des informations techniques (éléments de production, nombre d'ouvriers, rendement des fours, etc.),


le produit des Glaceries (établi trimestriellement),


le résultat des Glaceries (même périodicité).

Pour sa part, la direction générale des produits chimiques reçoit :


des rapports hebdomadaires reprenant des éléments techniques de production,


l'état mensuel des fabrications,


les prix de revient d'exploitation,


la situation décadaire du magasin (état des stocks),


le résultat des ventes (établi sur une base mensuelle).

Ces différents rapports ont été définis par une circulaire
 datant de 1937. Cette instruction souligne la difficulté à comparer les résultats des différentes usines. Des chiffres identiques sont interprétés différemment selon les responsables. On comprend alors l'attachement des services comptables à ne pas décentraliser un système qu'une grande centralisation ne parvient pas toujours à rendre homogène. Cette instruction précise également que « les chiffres qui sont portés sur les documents décadaires doivent être aussi précis que possible sans être forcément comptables ». Par contre, « les chiffres portés sur les rapports mensuels seront comptables. Les données de base ayant été établies dans les services par mesures directes à la façon habituelle (pesage, inscription sur registres, inventaires, etc.), les autres chiffres s'en déduiront. Il y aura identité complète tant dans les désignations que dans les valeurs, entre les chiffres figurant aux prix de revient ou autres pièces comptables et les chiffres correspondants des rapports mensuels »
. Par comptable, il faut entendre, non pas un schéma d'écriture, mais plutôt une cohérence d'ensemble. Ce sont les chiffres des services comptables qui font référence dès que les rapports sont mensuels, afin d'avoir des chiffres homogènes et directement comparables entre les différents documents. Le prix de revient de chaque mois doit être unique. Ce sont les comptables qui donnent le ton et ainsi par exemple, le total des heures portées dans le rapport « main d’œuvre » sera égal à celui de la liste de paie.

Une note
 du 31 décembre 1937 montre également comment les comptables du siège essayent de répartir les coûts sur les différentes phases de production, à l’instar de ce qui avait été proposé en 1933. Ils distinguent, par exemple, les phases « coulée, recuit, équarri » et veulent imputer les charges propres à chaque stade et non plus les affecter à l'ensemble du processus. Si l'équarri subit des pertes, les comptables voudraient le faire apparaître clairement. Cette imputation des coûts sur différents stades de production se fait même si, et c'est un problème qu’ils n'arrivent pas à surmonter, les pertes de l'équarri sont dues à un autre stade de production. L'interdépendance des différents stades de production semble nuire à la délimitation claire des responsabilités. Toutefois, aucun des documents trouvés dans les archives ne montrent d’application de cette méthode reprenant les réflexions de 1933. On ne trouve rien d'autre qu'un classement des charges par nature, par usine et par produit. Il faut alors s'interroger sur l’application réelle de ces propositions, tout en prenant acte de la réflexion comptable.

E- L'utilisation des budgets et des prévisions

Des budgets existent-ils déjà ? Avant la Deuxième Guerre mondiale, Saint-Gobain utiliserait déjà des budgets et ferait des prévisions pour les alimenter. Mais s’ils existent, ils sont assez différents de ceux utilisés dans le contrôle budgétaire traditionnel. Ces budgets seraient essentiellement des prévisions de dépenses. Ils serviraient à établir un contrôle d'engagement des crédits. Plusieurs sources citent, sans que nous en ayons trouvé, des budgets d'exploitation, de frais généraux et d'investissement. Notons que la mission Héranger de 1941 veut, dans les premières semaines, faire un point sur « les techniques de contrôle budgétaire employées », le terme disparaît pourtant les mois suivants. La plupart des documents évoquent surtout des budgets de frais généraux et des budgets d'investissement. On peut donc mettre en doute l’existence de réels budgets d’exploitation chez Saint-Gobain
.

Les budgets de frais généraux ont une fonction assez particulière. Ils servent apparemment à produire plus vite les états de prix de revient. La consommation de frais généraux étant plus longue à calculer que celles des frais directs, il était établi en début d'année une prévision de ces frais généraux, éventuellement recalculée en cours d'exercice. Ces prévisions étant faites pour une production donnée, l’entreprise dispose ainsi d’un pourcentage de frais généraux par rapport aux autres coûts, ce qui permet d’utiliser un système d’abonnement. Pour un produit, les coûts non répartis représentent par exemple 15% des coûts directs de fabrication
. On impute alors à chaque produit le pourcentage de frais généraux correspondant. Ainsi en 1936, le prix de revient direct du mètre carré de Glace, à l'usine de Chantereine est augmenté de 15% de frais généraux au mois de janvier, calculé sur la base de prévisions de frais généraux du budget. Ce montant n'est plus que de 8% au mois de décembre. Il a quasiment été révisé mois par mois à la baisse. Un rectificatif est fait en fin d'année, mois par mois, en appliquant mensuellement le taux moyen de frais généraux constatés pour l'année. La société utilise des frais généraux réels et des « frais généraux appliqués » pour reprendre sa terminologie. Ce mode de répartition n'est pas différent de celui présenté en 1933 (au prorata de la main d’œuvre) puisque les frais généraux semblent déjà répartis par produits dans les budgets, avant d'être répartis sur la production totale de ce produit.

Un budget des investissements semble également fonctionner avant la Deuxième Guerre mondiale. En début de chaque année, les usines et les filiales font part à leur hiérarchie de leurs besoins et projets d'investissement. Toutes ces informations sont centralisées auprès de l'administration générale, sans doute auprès du service contrôle et études. Un arbitrage est fait à ce niveau et un budget définitif est établi. Tout au long de l'année, des états récapitulatifs sont établis afin de suivre la consommation des sommes allouées. C'est donc un « simple » contrôle d'engagement des dépenses qui est effectué.

La réforme de structure entreprise dans la branche des Glaceries en 1938 a donné lieu à la rédaction d'une note
, comportant des passages sur les budgets. « Il est essentiel que chaque usine établisse un budget décomposé en :


budget d'exploitation,


budget de gros entretien,


budget de travaux neufs.

Ces budgets devront être établis avec le plus grand soin, puis examinés par le Chef de groupement qui en prendra la responsabilité en les transmettant au Service central.

Ces budgets sont notamment destinés à permettre au Conseil d'établir ses prévisions de Trésorerie ». Il ne nous a pas été possible d'en trouver des exemples et le ton de la note laisse perplexe sur leur réelle existence. Il semble que l'on soit assez proche d'un contrôle des fonds engagés afin de limiter les tensions sur les liquidités du groupe.

Le contrôle des filiales fait également appel aux budgets. Un document
 du 17 mai 1939 explique comment sont gérées les filiales. Celles-ci bénéficient d'une relative indépendance. Elles sont, en ce qui concerne la gestion, sous la responsabilité de la direction générale concernée (Glacerie ou chimie) et pour les problèmes de finance sous la responsabilité de l'administration centrale. C'est la direction générale qui établirait tous les ans les budgets de travaux et d'exploitation. « Après approbation de ce budget par le Comité, la direction générale a la charge de son exécution et la responsabilité de ses résultats et ce n'est qu'à l'intérieur des limites tracées par ce budget que peut s'exercer l'autonomie de la filiale ». C'est le secrétariat qui est chargé de signaler les écarts sur budget et d'en examiner les répercussions financières. Mais ce contrôle est effectué a posteriori et n'est pas suffisant pour prévenir des erreurs de gestion, d'où l'idée de rendre responsable l'un des agents du secrétariat général de la gestion régulière et pas seulement de la surveillance. Les cas litigieux devant alors être traités par le comité de gestion. Caillet exige même en juin 1939 que l'un de ses contrôleurs soit associé à la discussion des problèmes, notamment à l'établissement des budgets et à la clôture des comptes
. « Ce contrôleur aura un rôle d'agent de liaison et d'information ». Ce nouveau contrôleur dépasse son rôle de « constatation, de suggestion et d'alerte », il s'immisce dans la gestion. C'est également une forme de décentralisation de la fonction financière.

Les procédures de budgétisation ne semblent toutefois pas avoir dépassées le cadre des intentions.

§2- Les problèmes de gestion justifiant l'intervention du cabinet Héranger

Malgré toutes ces procédures de gestion et de contrôle, la direction centrale de Saint-Gobain n'est pas satisfaite de la façon dont fonctionne la compagnie. Le Président, M. Hély d'Oissel, nommé en 1936, est, selon Daviet (1988), le premier gestionnaire professionnel à ce poste dans la compagnie. Il est issu d'une famille dont l'histoire est très liée à celle de Saint-Gobain, son grand-père a été Président de la société, son père était administrateur, il est marié à la fille d'un administrateur dont la famille joue également un rôle très important dans la société (la famille de Vogüe). Son élection à ce poste représente une solution de compromis à une époque de crise pour la société.

M. Hély d’Oissel et son équipe vont alors rechercher de meilleures solutions d'organisation pour gérer le groupe. Ils font appel au cabinet de consultant de Charles Héranger. Quelles sont les missions confiées aux consultants et qui justifient cette intervention ? Elles sont multiples et concernent les stocks, le planning, le contrôle budgétaire, les prix de revient et les méthodes de travail. Mais voyons d’abord les problèmes de direction, puis les difficultés techniques.

A- Des problèmes de direction

Ce sont essentiellement des problèmes de direction qui se posent à la compagnie. Ils peuvent être déclinés de différentes façons. La mission du cabinet de consultant est d'abord définie en termes très généraux. Il est question de rendre les liaisons entre les services plus efficaces et plus complètes afin de faciliter une direction centralisée
. Ces buts sont d'ailleurs repris dans des échanges épistolaires datant de 1944 et destinés à faire le point sur l'état d'avancement de la réorganisation
. Il s'agit de « trouver un instrument plus efficace de surveillance de la gestion industrielle des usines de façon permanente » ou encore de « donner aux Directeurs généraux des bases claires de jugement et de décision rapide, en faisant ressortir des comparaisons périodiques entre les prévisions et les réalités dans tous les domaines ».

Il faut décentraliser la direction du groupe afin d'alléger son travail et lui permettre de se concentrer sur des tâches plus importantes. Ce jugement que les dirigeants du groupe avaient émis sans attendre Héranger (n'était-ce pas le but des manœuvres de 1939 ?), avait entraîné la mise en place de solutions que nous avons évoquées. Celles-ci se sont heurtées à des problèmes de coordination et de décision entre les différents éléments composant la structure de la société.

Les directeurs, afin de garder le contrôle et la maîtrise du groupe, ont défini un grand nombre de procédures. Nous avons vu que de nombreux rapports leur étaient envoyés régulièrement. Mais ces rapports sont trop nombreux et surchargent les directions qui doivent coordonner l'activité de leurs différents services. Leur contenu lui-même pose problème. Ils sont trop « comptables et laissent ainsi échapper beaucoup d'informations ». Ils sont très précis, voire trop précis et arrivent trop tard, ce qui les rend peu pertinents pour une bonne maîtrise de la gestion de l'entreprise.

B- Des problèmes de technique de gestion

Deux autres problèmes reviennent souvent dans les notes de la direction générale : celui de l'évaluation et du traitement de certaines valeurs (les stocks et les frais généraux) et celui de l'imputation rationnelle des charges fixes. Il semble en effet que les dirigeants se soient trouvés là devant des obstacles techniques insurmontables pour assurer la décentralisation.

Les frais généraux engendrés par l'activité du siège et des usines devaient entrer dans la composition du prix de revient qui servait à juger en partie des performances d'un directeur d'usine. Or, le calcul de ces frais généraux et leur répartition étaient lentes et retardaient d'autant l'établissement des chiffres comptables de la production. De même, les variations du niveau d'activité faisaient supporter des frais généraux (fixes) qui variaient selon les quantités de produits fabriqués. Le problème n'était plus tant la répartition des frais généraux sur les différentes usines et les différents produits que la difficulté à obtenir des chiffres comparables rapidement. Cette rapidité dans l'obtention des chiffres et cette comparabilité étaient en effet nécessaires pour que les prix de revient servent d'élément de maîtrise de la gestion des usines.

Les stocks représentent également une source de problèmes. Pour établir les prix de revient, il faut disposer de l'état des stocks. Or cela nécessite un inventaire extra-comptable difficile à réaliser rapidement. Afin d'accélérer la procédure, l'entreprise a recours à l'inventaire permanent. Elle connaît ainsi l'état de ses stocks mais elle ne dispose pas d'une analyse précise de leur variation
.

§3- L'intervention d'un cabinet de consultants : la mission Heranger

Le cabinet de consultants, qui commence son travail à la compagnie de Saint-Gobain en 1941, a pour mission de répondre à ces différents problèmes. L'action des consultants a porté sur deux points : la structure de la société et les outils de gestion. Ces résultats ont été finalement très critiqués.

Nous pouvons tout d’abord nous intéresser aux origines des méthodes de travail de Charles Héranger. Son cabinet a en effet dû justifier de ses références auprès de Saint-Gobain
. A la demande semble-t-il de cadres de la compagnie, au moins deux entreprises sont sollicitées afin de juger des résultats de sa méthode. En juin 1942, des représentants de Saint-Gobain sont envoyés aux Mines de Vicoignes, Noeux et Drocourt à Noeux les Mines et aux Ateliers des Forges et Aciéries d'Ugines. Dans la première entreprise, la mission Clark, pour laquelle travaillait Héranger, s'est déroulée de 1931 à 1936. Il s'agissait initialement de réorganiser le service d'entretien (2000 personnes), puis la mission a été étendue à l'amélioration du magasin général. Nulle part, il est fait mention du contrôle budgétaire. Le problème semble plutôt être la gestion des stocks. Dans la deuxième entreprise, ce sont d'abord des problèmes de planning qui ont nécessité la mise en place de la méthode « Clark-Héranger ». Une réflexion sur la comptabilité industrielle et les stocks a également été menée. Les solutions, d'abord refusées par les responsables de cette société, ont finalement connu une réalisation satisfaisante. La guerre a obligé à mettre entre parenthèse ces expériences, mais il est prévu qu'elles redémarrent avec la fin des hostilités. On peut noter que le contrôle budgétaire est utilisé surtout pour les frais généraux et « la détermination des taux horaire d'inaction ». Au total, l'action de M. Héranger semble positive dans les deux entreprises.

A- L'action sur les structures

Chronologiquement, ce sont les outils de gestion qui ont fait l'objet des premières analyses du cabinet. L'action sur les structures paraît toutefois plus importante même si elle commence plus tard. Elle entraîne une réflexion de toute la direction générale. C'est par elle que nous allons débuter.

Au moment où le cabinet intervient chez Saint-Gobain, la structure est celle que nous avons vu dans la première partie pour la direction générale des Glaceries. A l'intérieur de la division chimie et du secrétariat général, les compétences sont réparties comme suit :

Figure 14 : Structure de la Division Chimie en 1941

(selon Héranger)
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Source : Archives Saint-Gobain CSG 293/464.
Figure 14bis : Structure des services centraux en 1941 (selon Héranger)
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Source : Archives Saint-Gobain CSG 293/464.
L'action d'Héranger ne modifie pas la répartition du travail entre les deux grandes directions Glaceries et chimie. C'est à l'intérieur de chacune d'entre elles que son action se fait sentir. Elle est d'ailleurs plus prononcée en ce qui concerne la chimie, peut-être parce que les réformes entreprises dans les Glaceries avant son arrivée n'ont pas permis au consultant de réaliser son programme de réorganisation. La description se concentre donc sur la division chimie.

Trois pôles sont dégagés dans la direction générale des produits chimiques pour créer une structure de type fonctionnelle : la production, la vente et les services d'état-major. Héranger propose la structure suivante :

Figure 15 : Structure de la Division Chimie en 1945

(selon Héranger)
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Source : Archives Saint-Gobain CSG 293/464.
M. Toinet
 décrit, dans une note critique du 26 octobre 1944, le fonctionnement tel qu'il le perçoit de la nouvelle structure appliquée à la direction générale des produits chimiques :

« Le développement le plus harmonieux est celui de l'organisation qui prend le produit et le conduit sous une direction unique à la vente aux clients parce qu'il est le plus naturel et donne à la valeur humaine du chef le moyen de se manifester. Ce déroulement est impossible à la direction générale des Produits chimiques parce que les ficelles qui y correspondent font des nœuds.

Monsieur Héranger a pris des ciseaux, a coupé les ficelles entre les nœuds, a monté en une brochette de services distincts, puis a formé la liaison entre eux, a organisé sous le nom de Bureau général du Plan, un régulateur automatique avec servomoteur ultra sensible qui doit assurer le fonctionnement automatique en allumant des petites lampes, en déclenchant des sonnettes d'alarme ».

La structure semble décentralisée au secrétaire général qui nous décrit par ailleurs un embryon de service de contrôle budgétaire. Le bureau du plan ainsi créé a pour mission
 de faire des prévisions sur les ventes et la production. A partir de ces prévisions, le service du planning établit, après accord de la direction commerciale, un programme de fabrication, d'expédition, d'approvisionnement, etc. L'usine n’a plus qu'à suivre ensuite ce programme de production. Il est prévu, à ce niveau, de mettre en évidence des écarts sur le programme de fabrication et d'approvisionnement. L'exécution des plans de production est du ressort du directeur des usines qui doit avec les directeurs d'usine s'assurer de la fabrication des produits dans les qualités, prix de revient et délai voulus. Pour cela, la direction des usines est aidée par le bureau central des usines (BCU) qui comprend deux sections, le planning central d'une part et la section prix de revient et budget d'autre part. C'est le BCU qui doit alors surveiller avec le service planning-vente la réalisation des écarts entre prévisions et réalités. Il semble bien que ce bureau du plan ait fonctionné car il se retrouve dans les organigrammes ultérieurs.

L'adjoint-financier est l'autre composante d'un éventuel service de contrôle de gestion. Il doit avoir des renseignements de première main sur les résultats de la division. Il s'occupe des comptabilités divisionnaires et des prix de revient. Il se met en relation avec les services pour établir leurs budgets et « les graphiques du contrôle budgétaire des dépenses »
. Il agit auprès du directeur général en tant que conseiller technique : examen du bilan et des résultats, opérations financières des filiales, clauses financières des contrats, etc. Il est en outre le mandataire de l'administration centrale et l'agent de liaison auprès de la direction générale pour les questions comptables et financières
.

L'adjoint-financier et la direction centrale des usines existent dans les deux divisions (chimie et Glace). Pour la chimie, on a ajouté un bureau général du plan chargé des prévisions, alors que dans les Glaceries, c'est le bureau central des usines qui semble en charge de ce travail. L'adjoint-financier dans la chimie est rattaché au bureau général du plan dont il valorise les actions
, alors que dans les Glaceries, il constitue un service fonctionnel à part entière. Seul le Groupement I (le plus important pour les Glaceries) semble disposer d'un bureau central des usines, alors que la structure fonctionnelle de la chimie permet d'avoir ce service dans toutes les usines grâce à la direction de la production. A quelques différences près, Héranger a créé les mêmes services fonctionnels dans les deux directions générales. La structure reste pour le moins assez compliquée. A l’issue de sa mission, on fait d’ailleurs à Héranger le reproche d’avoir créé une véritable « usine à gaz ».

B- Le développement d'outils de gestion

L'imputation rationnelle, appelée « inaction » est l'un des grands apports de la mission Héranger. Elle est toutefois rejetée en 1946, à la fin de la mission. Dès le 31 décembre 1941, deux principes
 sont avancés selon lesquels :

- « l'imputation de tous les frais doit être rigoureusement journalière,

- on ne doit pas imputer aux fabrications aucun des frais généraux causés par l'inaction d'une partie des machines de fabrication ».

Les comptables doivent alors distinguer deux prix de revient : le prix de revient total qui prend en compte tous les frais généraux et le prix de revient technique qui considère le vrai niveau d'activité de l'entreprise et modifie d'autant les frais généraux à imputer. Le solde n'est pas appliqué aux produits mais directement envoyé dans un compte de pertes et profits. La part de l'inaction est calculée sur des bases statistiques et le prix de revient technique est seulement utilisé au niveau des usines. En 1946, ces dernières se trouvant généralement en suractivité, il paraît donc moins urgent de tenir compte de l'inaction. Ce « dernier vestige » de l'organisation Héranger disparaît.

Héranger a également contribué à introduire un nouveau contrôle budgétaire. Nous n'avons pas d'idées très précises sur le degré de généralisation de cet outil à la suite de la mission du consultant chez Saint-Gobain. Tout au plus, peut-on constater que les manuels d'instructions en parlent et que le personnel réagit à son existence. Mais tout ceci reste sans doute limité au sein de l'entreprise. Héranger contribue à faire connaître le contrôle budgétaire chez Saint-Gobain
. Le terme est employé par le cabinet à plusieurs reprises, en début et en fin de mission. Les budgets servent d'abord à l'établissement des frais généraux prévisionnels. Ainsi « le taux d'abonnement (des frais généraux aux produits) doit être, soit budgété, soit justifié par un état mensuel ». Tout doit être fait pour que l'écart existant entre les prévisions et les réalisations soit et reste faible. Ceci est conforme à ce que Saint-Gobain connaissait déjà. De peur de commettre des erreurs trop importantes, l’auteur de la note précise également que si le poste de frais généraux considérés est important, alors on utilisera plutôt des justificatifs mensuels de préférence aux budgets. Ces dernières doivent être l'apanage des petits montants. Cela en dit long sur la confiance et le degré d'utilisation de ces budgets. Une note anonyme de mai 1944 résume bien cette utilisation
. Le budget permet une estimation des frais généraux et donc facilite le calcul plus rapide des prix de revient. Cette technique serait alors appliquée aux achats de matières, à l'utilisation de la main d'œuvre, aux ventes et aux frais généraux. Le mode de calcul extra-comptable pose toutefois le problème de la sincérité des chiffres ainsi obtenus. L'auteur souligne l'importance de cette crédibilité, surtout vis-à-vis des Commissions de surveillance des prix et il plaide alors pour une réunion des « deux comptabilités ».

Un manuel d'instruction
 consacre, en 1946, sa troisième partie au contrôle budgétaire. Voici la définition qui est donnée des budgets : « Etablir le budget d'une usine pour une période donnée c'est, l'activité des divers ateliers étant fixée pour cette période, déterminer les charges d'exploitation pour réaliser ce programme ». Les charges d'exploitation sont alors classées par nature et par fonction. Le document continue en précisant que les budgets doivent avoir la même présentation que les autres comptes d'exploitation, « ce qui permet de voir rapidement les écarts entre prévus et réalisés ». Le budget doit indiquer les quantités et les valeurs car les quantités sont à la base des estimations. Le budget peut même servir à calculer le prix de revient standard.

La comparaison du budget annuel, ramené en mensuel, avec la réalité se fait en rapprochant les budgets du « compte débit à exploitation » établi à la fin de chaque mois. La société dépasse le stade de l’établissement des budgets pour arriver à un contrôle mensuel. Celui-ci n'est pas prévu pour être systématique, mais limité plutôt :

- « d'une part à la comparaison, pour chaque atelier ou service, des productions réalisées avec celles prévues, étant entendu que ces dernières peuvent être différentes d'un mois sur l'autre si le programme initial prévoit des variations dans la marche des ateliers ou des services ».

- « d'autre part à la comparaison pour chaque atelier ou service, des dépenses globales de l'atelier ou du service avec celles prévues, les unes et les autres étant ramenées à un base identique de comparaison : le prix unitaire »
.

Le processus est sous contrôle, atelier par atelier, ce qui permet de respecter la conception traditionnelle du système d'information comptable, centré autour du prix de revient, unitaire dans ce cas. Le contrôle se fait uniquement sur la production. La note propose deux modèles de tableaux, l'un concernant les produits et l'autre les ateliers productifs (cf. figure ci-dessous).

Figure 16 : Contrôle des fabrications chez Saint-Gobain
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Source : Archives Saint-Gobain. CSG 06/06. Instructions détaillées du 8/01/1946
Ce tableau est uniquement prévu pour les principaux produits. Il met en évidence les quantités de produits fabriquées et le prix de revient total, celui incluant tous les frais généraux répartis sur la production mensuelle. La troisième colonne met en évidence le prix de revient technique, celui qui tient compte de l'inaction, et n'impute aux coûts des produits que la part des frais généraux correspondant à la production réalisée. Cette référence nous fait dire que le manuel est d'inspiration « Hérangiste ».

Les ateliers productifs sont également suivis au travers d'un relevé des heures de marche et frais d'inaction, ce tableau se présente comme indiqué sur la figure page suivante.

Les ateliers productifs sont ainsi sous contrôle. Leur degré d'activité est surveillé, via les heures de marche qui permettent de calculer les coefficients d'activité. La colonne 6 se calcule en considérant les coûts enregistrés par la comptabilité générale et en leur soustrayant les coûts techniques. La colonne 7 correspond à des coûts d'inactivité qui ont été provisionnés et que l'on rappelle ici pour les éliminer ensuite. Ceci sert à calculer l'inaction de la période et à la rapporter aux prévisions qui avaient pu être faites. Voici donc comment se présente le contrôle budgétaire en 1946. Cela qui appelle un certain nombre de commentaires.

Figure 17 : Le traitement de l’inaction
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Source : Archives Saint-Gobain. CSG 06/06. Instructions détaillées du 8/01/1946
Toute cette analyse s’articule autour de la maîtrise des frais généraux. C'est une constante que l'on trouvait déjà dans les premières applications des budgets. L'atelier et la production sont au centre de l'analyse. Ce que l'on veut maîtriser, c'est le couple niveau d'activité/frais généraux. Il est toutefois difficile de savoir si ce modèle fonctionne réellement ou s'il reste un vœu pieu. Aucun document n'a été trouvé permettant d'avoir un exemple d'application. L'influence du cabinet Héranger est grande dans ce projet. L'accent mis sur l'inaction et les prix de revient techniques a été rejeté ultérieurement par les gestionnaires de Saint-Gobain. Est-ce la même chose pour cet outil ? Les préoccupations d'alors sont tout autre, les usines ne tournent pas en sous-activité mais bien plus en suractivité. Le manque de temps et de personnel qualifié sont d'autres raisons pour expliquer que ce système n’ai pas été poursuivi. Toutefois, quelques personnes continuent à travailler sur le contrôle budgétaire Héranger, malgré les difficultés et le manque d’intérêt des responsables d’usine.

Il est intéressant de noter que l'atelier productif, en tant que centre de coûts, est mis en avant. Une notion de responsabilité se dégage également. Le contrôle budgétaire retenu ici est assez particulier. Il sert à contrôler les frais généraux que l'on veut étalonner en fonction de l'activité de l'entreprise. Les différents responsables ne semblent pas avoir une idée claire de son utilité. N'a-t-on pas cherché à l’utiliser pour régler des problèmes non maîtrisés, comme par exemple le contrôle des frais généraux ? Les raisons de l'échec de l'implantation du contrôle budgétaire sont-elles autres ? Ne tiennent-elles pas à l'intervention même du cabinet Héranger qui s'est révélée être inadéquate ?

C- Le dénouement de la mission Héranger

La mission du cabinet Héranger est un échec. Le Président le reconnaît dans une note
 de mai 1947 adressée au secrétaire général. Il invoque deux raisons pour expliquer cet échec :


le fait de son promoteur et les aspects « trop » compliqués de son travail,


les réticences du personnel.

Ces deux remarques en disent long sur l'état d'esprit et l'attitude du personnel. Malgré son échec, le cabinet Héranger a tout de même réussi à imposer des structures nouvelles (systématisation des services d’état-major) et a permis la formulation des problèmes sous un jour nouveau. On ne parle plus seulement de difficultés de direction ou de coordination mais on envisage de nouveaux outils qui peuvent apporter des solutions (le contrôle budgétaire, le traitement de l'inaction, les états-majors, etc.). Le travail consiste maintenant à rendre ces outils opérationnels et à les articuler convenablement dans la compagnie de Saint-Gobain.

En fait, la mission Héranger est intervenue suite à des réformes entreprises, dès 1938, par la direction générale des Glaceries en vue de modifier ses modes de gestion. C'est notamment à cette occasion que cette direction avait commencé à constituer des divisions sous une forme « moderne ». Le début de la guerre a interrompu cette réorganisation. Il semble que les cadres de Saint-Gobain, dans leur ensemble, aient mal supporter la concurrence d’Héranger. Ce dernier n'aurait alors pas compris l'organisation à laquelle il avait à faire face, notamment parce qu'elle était en cours de réorganisation. « Héranger a, entre autres, essayé d'agir sur la structure en créant des groupes de services bien définis, d'établir des prévisions, d'introduire des méthodes de contrôle et des rapports périodiques automatiques de direction qui présentent les faits en chiffres résumés, attirant l'attention sur tous les points qui s'écartent sensiblement des prévisions »
. L'innovation essentielle subsistant est sans doute la structure. Le bureau central du plan était un service que les salariés de Saint-Gobain cherchaient avant l’arrivée d’Héranger. Ce dernier n'aurait alors permis que son émergence. De même pour le poste d'adjoint-financier et le bureau central des usines.

Le document précédent reprend les attributions du bureau central des usines :

« Le Bureau central comprend :

- une section de planning qui traduit en graphiques les programmes de production et compare la production réelle aux prévisions,

- une section de stocks chargée de recevoir les ordres du service des ventes, de les répartir entre les usines et d'assurer la liaison avec les services achat et transport en interprétant les programmes généraux du planning, 

- une section prix de revient, chargée d'établir les prix de revient mensuels, de les étudier, de fixer pour chaque usine des prix de revient type (...)

- une section budget ayant pour fonction d'établir les budgets de dépenses des usines et des services du groupement et de traduire en graphique les éléments du contrôle budgétaire »
.

L’auteur du document préconise également de confier la responsabilité de ce bureau à un jeune ingénieur.

Au total, la mission Héranger aura permis une décentralisation de certain outils de gestion et la création d'un organe de coordination qui préfigure un service de contrôle de gestion. Toutefois, nous pouvons être surpris de l'articulation qui est donnée au contrôle via les trois services différents que nous avons décrits. Les éléments constitutifs d'un contrôle de gestion sont maintenant présents même si leur architecture n'est pas toujours très claire. C'est peut-être aussi dans ce mauvais agencement des différentes parties d'un service fonctionnel de contrôle qu'il faut chercher les raisons de l'échec de la mission Héranger.

§4- Le maintien d'un statut quo jusqu’en 1955

Après le rejet d'un grand nombre des apports de la mission Héranger, le système de gestion de Saint-Gobain ne connaît pas de profonds bouleversements jusqu’en 1955, date à laquelle une seconde mission de consultants intervient. Le contrôle budgétaire semble en partie appliqué, mais aux frais généraux du siège. C'est aussi durant cette période qu'un certain nombre de responsables de la société parte aux Etats-Unis et en revienne avec de nouvelles certitudes sur la gestion. Elles bouleversent les pratiques de Saint-Gobain et entraînent la venue d’une nouvelle mission de consultants.

A- Le contrôle budgétaire des frais généraux

Sous l'impulsion du service contrôle et études, et suite à la mission Héranger, un contrôle budgétaire fonctionne au moins pour la surveillance des frais généraux du siège. Il est en activité de 1948 à 1954. Le siège du groupe est alors divisé en huit services. Chacun d'entre eux établit un budget classant les charges par nature. A titre d'exemple le budget du secrétariat général
 est présenté ci-joint.

Figure 18 : Budget du secrétariat général

	
	Dépenses réelles 1949
	Budget de 1950
	Dépenses réelles 1950

	Loyer des bureaux
	2 471 402
	3 506 000
	3 806 210

	Traitements et gratifications
	29 057 126
	27 450 000
	33 213 219

	Charges soc. proportionnelles
	3 184 535
	3 176 000
	2 976 357

	Frais de déplacements
	1 796 667
	2 000 000
	2 475 800

	Frais d'automobiles
	468 024
	500 000
	588 872

	Matériel et fournitures de bureau
	597 155
	583 000
	852 230

	Frais de PTT
	1 477 444
	1 650 000
	1 500 934

	Publicité
	4 363 240
	4 850 000
	5 726 706

	Dépenses diverses
	2 827 858
	4 010 000
	2 437 590

	
	
	
	

	Totaux
	46 243 451
	47 725 000
	53 577 918

	
	
	
	

	Effectif                               Agents supérieurs
	1
	1
	1

	Agents
	20
	19
	19


Notes du service Contrôle et études de janvier à novembre 1951. Fonds Caillet. Documents non cotés.
Joint à ce tableau, on trouve une page justifiant ou expliquant les écarts constatés entre le budget de 1950 et les dépenses réelles.

Figure 19 : Explication des écarts du budget du secrétariat général

Secrétariat général

Loyers des bureaux

Le dépassement s'explique ainsi :

- loyers des bureaux occupés avenue Matignon par M. Gentil

et Mlle Durieux depuis le 1er mai 1950




0177 800 Frs

- loyer du bureau occupé par M. le Baron Thenard depuis le

1er juillet 1950 







085 400 Frs

- téléphone - ville de M. Gentil (1er juillet 1950)



070 000 Frs

- Téléphone ville de M. de Vögue (1er octobre 1950)



007 500 Frs










300 700 Frs

Frais de déplacement

Parmi les dépenses non signalées au budget, il faut signaler :

- le remboursement des frais de voyage de M. Billet à Valencia

et Séville en 1946, 1947 et 1948





092 800 Frs

- une partie des frais de voyage de M. Francin aux USA


275 000 Frs

Par ailleurs, la part des frais du bureau des voyages pour

l'année 1950 imputée à l'administration centrale s'élève à 


339 300 Frs

Frais d'automobiles

Le dépassement est dû à des achats de carburant plus 

importants que prévu.

Matériel et fournitures de bureau

Il faut noter parmi les dépenses :

- agendas, articles publicitaires, cartes d'invitation



191 000 Frs

- révision de trois machines à écrire





038 000 Frs

et les frais de tirage au duplicateur

Publicité

La dotation annuelle à l'Office Général de Publicité était prévue pour 4 850 000 Frs mais un versement complémentaire de 250 000 Frs a été effectué en cours d'année.

Les dépenses diverses de publicité représentent 530 000 Frs.

Notes du service Contrôle et études de janvier à novembre 1951. Fonds Caillet. Documents non cotés.
On peut noter que l'important dépassement concernant les traitements et gratifications dans le premier tableau ne mérite aucune explication dans le second. Les dépenses inférieures au budget ne sont pas non plus commentées. Cet outil semble servir à diminuer les frais de structure. Ces différentes informations sont globalement reprises dans des tableaux synoptiques prenant en ligne les charges par nature et les effectifs tels que nous les avons vus ci-dessus et en colonne les différents services composant l'administration centrale (conseil, secrétariat général, comptabilité, contentieux, contrôle et études, service central du personnel et une colonne « total général »)
.

Dans les cases de ce tableau sont portées les prévisions et les réalisations de chaque budget. Si les réalisations dépassent le budget, alors le chiffre est porté en rouge afin sans doute d'attirer l'attention du lecteur.

Il est difficile d'interpréter cette pratique. Fait-on du contrôle budgétaire sur les frais généraux du siège par volonté de les réduire ou par apprentissage de cette technique en vue de la généraliser ? Les services du siège commencent-ils par ce qu'ils connaissent le mieux, leurs propres frais, pour montrer l'exemple aux différentes divisions ? Une note
 du 10 janvier 1951 incite les usines à utiliser pour la maîtrise de leurs frais généraux, les mêmes techniques que le siège social. C'est un indice montrant sans doute que cela n'était pas appliqué (ou mal fait) hors des services de l'administration centrale et preuve qu'on en est suffisamment satisfait pour vouloir l'étendre. Cette nouvelle pratique viendrait alors remplacer l'établissement d'états statistiques, demandés depuis fin 1944 pour la surveillance des frais généraux.

Les dossiers d'analyse des prix de revient donnent des informations intéressantes concernant le contrôle budgétaire
. Ces dossiers par usines montrent une analyse renouvelée chaque année de 1947 à 1958. Les prix de revient sont alors calculés mois par mois en distinguant différentes étapes de production, composition, fusion, étirage et découpe, dans lesquelles les charges sont classées par nature. L'analyse est faite pour différents produits : verre à vitres, verre martelé, verre armé, thermolux industriel, etc. A partir de 1951, la présentation commence à se modifier. En plus des colonnes mensuelles sur les prix de revient, une colonne est ajoutée avec « les résultats cumulés » de l'année précédente. En 1951, la colonne est ajoutée à la main, puis dactylographiée les années suivantes. En 1953, nouvel ajout, cette fois c'est une colonne budget de l'année qui apparaît avec, sans doute, les chiffres mensuels moyens du budget. On ne sait pas toutefois qu'elle en est l'utilisation exacte. Ces apports concernent seulement les usines les plus importante : Saint-Gobain, Chantereine, Chalon. Mais les analyses ne sont pas reprises à Lyon, Bordeaux. A Saint Ingbert, les colonnes existent mais ne sont pas renseignées. Cela ne se fait pas pour tous les produits. Ainsi à Chantereine, le trempé bombé et le trempé plané ne sont pas concernés. Le contrôle budgétaire fonctionne dans les usines mais son utilisation reste très restreinte et on ne sait pas précisément à quoi il sert.

Les adjoints-financiers de la division des Glaceries, chargés de pérenniser le contrôle budgétaire pour leur propre division, ont à cette époque, un rôle très réduit. Personne ne tenant vraiment compte de leur travail
. Par contre, la lecture des rapports d'activité de la division chimie laisse une impression toute différente, les adjoints-financiers s'occupant de comptabilité générale, analytique, de contrôle budgétaire des frais généraux et de prévisions et contrôles très pointus de trésorerie
.

Les voyages aux Etats-Unis qui ont lieu à la même époque, laisse également penser que le système de contrôle budgétaire n’est pas encore au point chez Saint-Gobain.

B- Les voyages aux Etats-Unis

Les dirigeants de Saint-Gobain ont effectué depuis la guerre un certain nombre de voyages aux Etats-Unis dont ils ont ramené quelques idées.

Léon Caillet part aux Etats-Unis en 1946 avec pour mission de faire le point sur les affaires américaines. A son retour il établit une note où il décrit « l'organisation administrative et comptable » dans ce pays. Faisant suite aux questions que se pose la direction de Saint-Gobain sur sa propre organisation, il remarque que « les entreprises américaines sont assez centralisées, géographiquement sauf pour les services de vente »
. Il remarque également que les prix de revient sont établis aux Etats-Unis en fonction des chiffres du budget et que bien souvent, ces derniers sont calculés sur la base des chiffres comptables des années précédentes. Il souligne le rôle des comptables et leur efficacité dans ce travail. Caillet découvre aussi que les comptables sont au centre de l'entreprise américaine. Il ne distingue pas encore le budget comme un outil de gestion autonome mais plutôt comme un auxiliaire facilitant le calcul des prix de revient. Sa vision est alors plus ou moins conforme à ce qui se pratique chez Saint-Gobain. L'autre explication de la grande productivité des organisations américaines lui semble être la mécanisation d'un grand nombre de travaux. C'est elle qui impressionne le plus Caillet. Aussi n'est il pas étonnant de le retrouver les années suivantes en train d'informatiser le groupe (introduction de la mécanographie).

C'est ensuite au tour de Francin, secrétaire général et directeur des services administratifs et financiers de partir aux Etats-Unis. A cette occasion, il fait la rencontre du belge Norbert Bosseler de l'IOIC (Institut d'Organisation Industrielle et Commerciale), futur intervenant extérieur chez Saint-Gobain. Nous avons déjà évoqué en partie ce voyage (première partie de la thèse), contentons-nous d’y revenir brièvement.

Dans une note
 du 21 août 1951, Francin fait sa propre analyse de l'application du contrôle budgétaire et des coûts standards pour l'industrie chimique en fonction de ce qu'il a vu aux Etats-Unis. Les coûts standards doivent être utilisés, selon lui, quand l'entreprise traite de nombreuses opérations avec de grosses dépenses de main d'œuvre, qu'ils s'agissent d'opérations répétitives ou non. Il en déduit que cette méthode de contrôle des coûts de fabrication ne peut être utilisée à bon escient par l'industrie chimique, le contrôle des matières consommées pouvant aisément se faire grâce à la comptabilité historique. Il retient qu'aux Etats-Unis, une seule société chimique utilise abondamment les coûts standards, il s'agit de Monsanto. Selon Francin, cela s'explique sans doute par le développement important du contrôle budgétaire dans cette société. Les coûts standards ne servent pas à la surveillance des coûts de fabrication mais plutôt indirectement au contrôle de la marche générale des ateliers. La marge bénéficiaire dépend grandement du volume de fabrication des ateliers par rapport à leur capacité normale. Francin fait une lecture des techniques de gestion américaines propre à conforter les pratiques en vigueur chez Saint-Gobain. Les coûts standards sont donc rejetés par Francin alors que le contrôle budgétaire ne lui semble servir qu'à coordonner l'activité des différents ateliers afin de mieux maîtriser la sous-activité dont les effets conditionnent la rentabilité de l'entreprise. Le caractère manufacturier ou capitalistique de l’industrie et la présence d'importants coûts fixes sont clairement autant de variables qui lui paraissent devoir influencer l'utilisation des coûts standards et du contrôle budgétaire.

En 1952, M. Grandgeorges, directeur général se rend aux Etats-Unis
 pour un voyage dont il est difficile de saisir la teneur exacte. A cette occasion, il semble découvrir la gestion budgétaire ainsi que le contrôle des stocks et des prix de revient. Il y a donc un décalage important entre la pratique du contrôle budgétaire chez Saint-Gobain et celle des entreprises américaines telle qu’il la perçoit.

L’apport le plus important de ces voyages aux Etats-Unis est la rencontre entre Francin et le responsable d’un cabinet de consultants.

§5- La seconde mission de réorganisation

Le système de contrôle budgétaire ainsi décrit prévaut jusqu'au milieu des années cinquante. A ce moment, une seconde mission d’ingénieurs-conseils intervient chez Saint-Gobain, en étroite collaboration avec les cadres de la compagnie, ce qui constitue une différence énorme avec la mission Héranger de 1941, qui était beaucoup plus dirigiste et moins participative. Outre les documents laissé par ce cabinet, une enquête de 1964 de l'Institut de Contrôle de Gestion
 (ICG) rappelle brièvement le cadre dans lequel intervient cette nouvelle mission. A l'origine de la mission Héranger, il s'agissait essentiellement de calculer plus rapidement les prix de revient. Pour cela, on a « budgété » les frais fixes d'usine. Cela ne s'accompagnait pas d'une diffusion des budgets aux différents responsables pour appliquer une action corrective : « Des plans étaient établis, mais pour la seule utilisation du département financier », « On n'avait pas vu l'intérêt de cette méthode qui sera par la suite revue et réappliquée »
. L’enquête de l’ICG fait donc clairement remonter les origines du contrôle budgétaire chez Saint-Gobain à la mission Héranger, même si, reconnaissent les auteurs, toutes les incidences et possibilités de cette nouvelle technique n'ont pas été perçues à l'époque.

A- Le développement du contrôle budgétaire par la compagnie de 1952 à 1955

Le voyage de Francin aux Etats-Unis et la rencontre avec Norbert Bosseler de l'IOIC permettent à Saint-Gobain de lancer à partir de 1952 un nouveau programme d'implantation du contrôle budgétaire dans les usines. Les cadres de Saint-Gobain essayent d'abord d’appliquer le contrôle budgétaire grâce au tableau d'analyse des prix de revient, comme nous l'avons vu précédemment. Mais cette pratique reste insatisfaisante comme nous l'expliquent, à la fois les rapports
 de l'IOIC de 1955 faisant le point sur les pratiques de contrôle budgétaire de la compagnie et deux notes du service contrôle et études
 de 1953 et 1955. Selon le consultant, le contrôle budgétaire est déjà largement utilisé dans la compagnie à cette époque. La description qu'il en donne correspond à ce que nous avons déjà pu observer : un contrôle des frais généraux. Un prix de revient moyen prévisionnel est calculé pour l'année et comparé aux réalisations de chaque mois, ce qui reste assez fruste car les prévisions ne sont jamais revues et ne tiennent pas compte des variations d'activité. Les exemples qu'il donne en annexe ne remontent pas au-delà de 1953, ce qui correspond effectivement à la date à laquelle nous les voyons apparaître dans les documents. Sa description est la suivante, « il s'agit de l'enregistrement sur des tableaux comparatifs et ce pour les produits principaux, de tous les éléments du prix de revient par unité de produits, nature par nature et phase par phase. Les douze mois de l'année sont juxtaposés sur un même tableau pour un article donné, et les éléments de prix de revient prévisionnels y sont également notés »
. Hormis le contrôle budgétaire, établi une fois par an et ne donnant pas lieu dans les usines à une utilisation mensuelle, « il est procédé chaque mois à l'établissement d'un programme de fabrication pour le mois suivant », celui-ci étant réalisé par le chef de fabrication. En fin de mois, prévisions et réalisations de fabrication sont comparées. « Les prévisions de fabrication semblent généralement prudentes et sont souvent dépassées par la réalité » indique l'IOIC. Le cabinet note également que ces prévisions budgétaires sont insuffisamment utilisées en usine car les prévisions de prix de revient ne contiennent pas de distinction sur le niveau d'activité et parce que les écarts sont calculés au niveau du produit ce qui est insuffisant.

Dans une note
 du 18 janvier 1953, le service contrôle et études fait également le point. Le groupement I (verre plat) envoie en début d'année des prévisions de marche pour l'année et des prévisions d'expéditions. Ces prévisions ne sont chiffrées qu'en mois de marche, estimation donc très grossière qui ne tient pas compte des arrêts pour réparations ou congés payés. Caillet, le chef du service, reproche à cette pratique l'absence de structure de responsabilité, le manque de recherche systématique d'économie de coûts et l'intervention exclusive des services comptables dans l'élaboration et le suivi des budgets. Le contrôle budgétaire ainsi établi cherche surtout à fournir des prix de revient par produit, c'est donc un reliquat de la méthode Héranger. Une note
 a été rédigée le 15 décembre 1952 (la note circulaire n°114) qui prescrit l'utilisation correcte du contrôle budgétaire. En 1954, les mêmes recommandations sont renouvelées grâce à la note n°124. Des efforts sont faits par la direction pour développer le contrôle budgétaire, mais celui-ci reste encore imparfait. Cette préoccupation nouvelle semble dater du voyage de Francin aux Etats-Unis. Devant son incapacité à développer seule le contrôle budgétaire, la compagnie fait appel à l'IOIC. Les consultants apportent une meilleure connaissance de la loi de variation des coûts et une analyse des écarts. Ils vont au-delà de la simple connaissance des dépenses engagées, pour modéliser l'activité entière de l'entreprise.

B- L'intervention de l'IOIC de 1955 à 1960

Les premiers succès
, en matière d’implantation du contrôle budgétaire, sont enregistrés dans la société Pirex (1953) qui devient par la suite Sovirel, puis à Saint-Gobain (à partir de 1955), Chantereine et Chalon (1956-1957), à la Société Industrielle des Silices et des Silicones et Rantigny, et partir de 1958 (le tableau ci-dessous donne un historique plus précis). Une autre expérience s'est révélée être un échec, imputable à l'inexpérience du jeune ingénieur chargé de l'implantation du contrôle budgétaire à Saint-Gobain chimie. L'IOIC intervient comme conseil et ne prend qu’une part indirecte à la mise en place du contrôle budgétaire.

Tableau 15 : Dates de première intervention supposées de l'IOIC par usine

Usines des Glaceries :

fin 1955 : usine de Saint-Gobain

mi-1956 : Chalon-sur-saône et Chantereine (cette dernière expérience ne commencera réellement qu'en 1958.

mai 1956 : groupement VII

juin 1957 : secteur optique du groupement I

fin 1957 : usine de Rantigny

Usines chimiques :

mi-1955 : usine de Toulouse

octobre 1956 : usine d'Aubervilliers

mai 1957 : usine de Bordeaux

août 1957 : usine de Rouen

juin 1957 : usine de Wasquehal

octobre 1957 : usine de Chauny et de l'Oseraie

novembre 1957 : usine de Balaruc

janvier 1958 : usine de Port de Bouc et de Modane

juin 1958 : usine de Montargis

août 1958 : usine de Biercy

novembre 1958 : usine du havre

Sources : Archives Saint-Gobain. CSG 293/60 à 67.

Ces différentes expériences de contrôle budgétaire commencent systématiquement par les services de production alors que la distribution n’est mise sous contrôle budgétaire que plus tard, voire quelques années après dans certains cas. La méthode est toujours la même. Il faut d'abord déterminer les différentes étapes de fabrication suivies par les produits. Ainsi, une note
 du 21 octobre 1955, pour la fabrication des verres moulés, distingue : le pressage, les opérations intermédiaires (soudure ou démoulage), le recuit, la visite et l'emballage. Ce découpage est effectué en fonction de trois critères : la responsabilité, l'homogénéité des installations et la variation des dépenses d'exploitation si possible en fonction d'un critère unique
. On en déduit 17 centres de frais avec leur unité d'activité. Pour chaque centre, on détermine l'activité normale d'après les budgets de 1955. Il est procédé à des régressions linéaires pour déterminer des standards
. Pour chaque centre de frais, il est déterminé, également par régression, des unités d'activité. Le rapport précise que ces études de corrélation sont à reprendre régulièrement pour en vérifier la validité.

Le service contrôle et études participe activement à l'implantation du contrôle budgétaire, il fait sienne les recommandations et points de vue de la mission de conseil
. Dans une note du 6 octobre 1958, contrôle et études décrit les premières applications du contrôle budgétaire de l'activité commerciale. Elles interviennent après les applications dans les services de production et répondent aux mêmes principes, bien que selon contrôle et études, il n'y ait pas de méthode unique pour toutes les entreprises. Comme pour la production , il faut distinguer des centres de frais. L'annexe I du document analysé fournit deux versions de découpage d'une même activité pour la fonction de distribution :
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Appliquée à la fonction commerciale, la tâche est plus compliquée car le système d'information que constitue la comptabilité ne peut servir de base à l'établissement des prévisions et aux contrôles des réalisations
. Une plus grande intervention humaine est nécessaire, ce qui rend l'ensemble difficilement contrôlable.

Les budgets de l'activité commerciale peuvent alors être présentés de deux façons :


en centres de frais fixes : ils concernent surtout la direction commerciale dont « l'activité peut difficilement être mesurée ».


en centres de frais variables : il est alors « nécessaire de dégager une unité d'activité et la loi de variation du coût de cette activité. ex : nombre de factures établies, nombre de comptes clients mouvementés... »
.
Le document précise qu'il faut aussi déterminer les plages d'activité pour lesquelles ces estimations sont valables, c'est-à-dire définir des paliers d'activité et des budgets flexibles.

Ce travail doit mettre en évidence les écarts imputables à chacun des responsables. Il y a une progression par rapport au système antérieur qui ne constatait que des écarts sans forcément en imputer la responsabilité. Toutefois, les réalisations et les prévisions peuvent être différentes du fait des variations d'activité. Les auteurs préconisent alors la mise en évidence de deux écarts : l'écart technique en rapport avec la gestion de chaque responsable, et l'écart commercial, dû à la variation de l'activité économique. Mais la détermination de ces écarts demande une unité d'imputation. Par facilité, une unité unique a été retenue pour tous les centres : le chiffre d'affaires. Il s'agit en effet du contrôle budgétaire de l'activité distribution. Ceci permet de mettre en évidence trois sous-écarts pour expliquer l'écart technique : l'écart sur quantité, l'écart sur prix et l'écart sur composition (si le centre traite plusieurs produits).

L'ensemble des notes du service contrôle et études et de l'IOIC montre la volonté de ce service d'informer et de sensibiliser, voire de convaincre les utilisateurs potentiels du contrôle budgétaire. Le système ne semble toutefois fonctionner qu'imparfaitement. Une note
 du 20 novembre 1958 rappelle les buts de la réforme entreprise avec l'aide de l'IOIC :


« permettre au fur et à mesure de son adoption dans les différentes divisions, de dégager des paliers dans les échelons des résultats qui permettent en isolant les diverses responsabilités de la gestion d'en opérer le raccordement avec la gestion budgétaire. »

« définir pour toutes les divisions un langage commun précisant le contenu de chaque rubrique proposée et la place à donner à de telles natures de recettes ou de dépenses dans les paliers successifs de l'établissement des résultats de la division. »

« présenter à l'échelon Compagnie l'intégration des résultats des divisions dans le contexte Compagnie, en tenant compte des éléments de résultats ne provenant pas des seules divisions ».

L'ensemble du contrôle budgétaire d'exploitation (vente, production et stocks) et hors exploitation (frais d'administration, études et recherches, travaux neufs et frais financiers) doit boucler sur le budget de trésorerie. Cette méthode est appliquée extra-comptablement : les écarts sont analysés en statistique et à aucun moment en comptabilité. Cette dernière remarque émanant du service contrôle et études semble faire référence à la situation américaine où comptabilité et contrôle budgétaire sont beaucoup plus intégrés.

La diffusion du contrôle budgétaire n'est donc pas encore réalisée dans toutes les divisions. Ces dernières ne parlent pas encore le même langage, des problèmes d'harmonisation doivent encore être réglés. Mais, nous sommes maintenant certains que le contrôle budgétaire fonctionne dans les usines, alors que dans les périodes précédentes cela était plus incertain. D'ailleurs, selon Dominique Perrin, la gestion budgétaire est accueillie très favorablement par les ingénieurs d'usine qui y voient un réel moyen de contrôle de leur activité
.

A cette époque, se prépare un important changement de structure pour l'ensemble de la compagnie
. Celui-ci a lieu le 1er janvier 1959 : la société adopte alors une forme multidivisionnelle « moderne ». Dans le même esprit de concertation que celui qui prévaut pour le contrôle budgétaire, ont lieu des réunions préparatoires et des discussions expliquant et justifiant ce changement organisationnel. L'IOIC joue sans doute encore un rôle important dans ce nouveau changement. Le contrôle budgétaire entre dans une phase de maturité et de modernité à laquelle nous sommes habitués. Selon Dominique Perrin, qui prend des responsabilités dans la gestion budgétaire à partir de 1959, la division Glaceries de la compagnie (la seule qu'il connaisse bien) a un système de gestion budgétaire complet. A partir de 1960, il s'agit surtout de convaincre les filiales.

§6- Le contrôle budgétaire a partir de 1959 : la phase de maturité

Le début de la réorganisation structurelle
 de Saint-Gobain date de 1956, elle est concomitante à l'intervention de l'IOIC
. Elle n’aboutit toutefois qu’en 1959. Ses objectifs sont triples :


« décentraliser,


maintenir une unité de doctrine,


maintenir une unité de commandement ».

A- La réforme de 1959

Cette réorganisation d'inspiration « fayolienne » reprend les objectifs des précédentes. Ce nouveau changement de structure est inspiré tout à la fois par le désir de « répondre aux besoins spirituels de l'homme » et de permettre « une meilleure prise en compte de la complexité croissante des problèmes ». Pour cela, Saint-Gobain définit une nouvelle structure et crée des centres de responsabilité.

La nouvelle structure est moderne car l’ensemble de la compagnie est maintenant dirigée par une « vraie » direction générale, et non plus par une direction générale pour chacune des deux grandes branches, coiffées par la « Haute direction »
. Cette nouvelle direction contrôle cinq divisions et quatre départements fonctionnels. Le contrôle de gestion et la gestion budgétaire relève du service contrôle et études, toujours dirigé à cette date par Léon Caillet. Ce même service est alors intégré à la direction financière (et non plus au secrétariat général).

Figure 20 : Nouvelle structure de Saint-Gobain après la réforme de 1959
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Source : Archives Saint-Gobain SGV Hist 7/01.

A partir de cette date, le contrôle budgétaire connaît un nouveau souffle. De nouveaux acteurs apparaissent et un nouveau service est créé. La phase de persuasion, d'information et de motivation se déroule jusqu’en 1961 et laisse la place à un autre contrôle budgétaire.

Le 24 janvier 1959, un jeune ingénieur tient une conférence
 devant ses pairs pour leur expliquer tous les bienfaits de la gestion budgétaire. Le discours de M. Milochevitch est intéressant à plus d'un titre. Il recentre, tout en les approfondissant, les principales idées sur le contrôle budgétaire. Il est surtout le premier acte d'un personnage qui donne toute sa maturité à cette technique chez Saint-Gobain. Il commence par rappeler le « besoin qu'il y a à être guider dans sa gestion ». Pour cela, les individus ont, selon lui, la fâcheuse tendance à utiliser de nouveaux outils sans se servir plus amplement de ceux déjà existant. Les prix de revient notamment permettent :


« un contrôle de l'efficience des services,


une valorisation des stocks en magasin,


l'établissement des coûts prévisionnels,


l'établissement et le contrôle des résultats. »

Le problème, ajoute-t-il, est que les prix de revient ne sont que des constatations a posteriori qui ne donnent aucune explication sur l'origine des résultats. Selon lui, les conditions suffisantes d'une bonne méthode de gestion se trouveraient dans la possibilité de chiffrer les actions en valeur monétaire. Cette valorisation permettrait de sensibiliser les cadres aux coûts qu’ils génèrent, de faire des agrégations et de rattacher les facteurs au niveau hiérarchique de l'organigramme, afin d'engager des responsabilités. Du prix de revient découle directement la gestion budgétaire, dont il fait remonter les origines pour Saint-Gobain aux années 1949-1952.

Son intervention est symptomatique de l'évolution du contrôle budgétaire chez Saint-Gobain. Au travers de son discours, il nous est possible de revivre l'histoire des origines du contrôle budgétaire. Du prix de revient comme élément insuffisant du pilotage de l'entreprise, préoccupation introduite dès 1933, à l'étude des centres de frais et des lois de variation des coûts, introduits par les études de l'IOIC, en passant par la notion de responsabilité, Milochevitch a parfaitement intégré la problématique du contrôle budgétaire. Le fait qu'il situe les origines vers 1949, sans faire référence, ni à la mission Héranger, ni aux événements précédents, ne doit pas faire illusion. Comme le montre l'étude de l'Institut de Contrôle de Gestion, la mission Héranger est encore présente dans la conscience collective de la compagnie. En tout état de cause, ce nouvel acteur a parfaitement intégré la perspective dans laquelle se situe le développement du contrôle budgétaire
.

Milochevitch précise également que les budgets doivent être fixés par les intéressés eux-mêmes chaque année. Tous les jours sont ensuite établis des documents techniques, récapitulés et développés chaque mois dans des documents faisant apparaître les différents écarts. La pratique du contrôle budgétaire s'enrichit de nouveaux instruments, les écarts, qui ne sont plus seulement la constatation d'un dépassement de budget mais beaucoup plus une analyse de ce dépassement.

Le service contrôle et études continue également son travail d'information. Dans une note
 du 7 septembre 1959, il est amené à clarifier les conditions d'utilisation de la gestion budgétaire. Cette technique consiste en une comparaison des profits prévus et réels. Les frais généraux sont maintenant laissés de côté, c'est le « coût sur wagon départ » qui est analysé. Il « est égal au prix standard de fabrication des produits sous emballage standard, majoré des frais d'expédition. Il ne comprend ni quote part de frais généraux d'usine, ni amortissement ». Il s'agit d'une vraie rupture avec la problématique des prix de revient, y compris pour le traitement des frais généraux dont l'imputation est parfois délicate. Le problème avait été posé pour le contrôle budgétaire : comment répartir les coûts fixes et comment tenir compte des variations d'activité ? Le problème est simplement évacué par le service contrôle et études qui le juge non pertinent. On ne répartit plus les coûts fixes.

Un autre problème technique attire les remarques du service. Il s'agit du traitement des frais de transport. Les usines étant réparties sur l'ensemble du territoire français, et pour certaines à l'étranger, comment éliminer cet élément, rendant difficile la comparaison des performances des usines quand les distances de transport ne sont pas identiques. « Ne pas faire de discriminations entre les régions plus ou moins éloignées de l'usine, ce qui aurait des inconvénients pour la présentation éventuelle des résultats aux délégués régionaux qui ne se trouveraient pas sur un pied d'égalité »
. Afin de pallier à cet inconvénient, Saint-Gobain a décidé de fixer des standards homogènes pour toute la France. Ce ne sont plus des usines ou des produits que l'on compare, ce qui nécessitait des techniques d'élaboration de coûts homogènes, mais bien des hommes, des centres de responsabilité. La finalité n'est plus la même. De la question visant à déterminer quels sont les produits ou les usines les plus rentables, on se demande maintenant quels sont les hommes qui, à conditions d'exploitation identiques, sont les plus performants.

Contrôle et études continue à réfléchir sur la notion de responsabilité appliquée aux services de distribution. Il faut d'abord déterminer les marges unitaires par produit, ce qui permet de définir la politique commerciale, puis il faut fixer un objectif de vente et de profit en fonction de cette politique, c'est le « profit planning ».

Les résultats doivent être présentés dans un document semblable à celui-ci :

Figure 21 : Tableau d’analyse budgétaire Saint-Gobain 1959
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Ce tableau doit être envoyé chaque mois aux différents chefs de service. Un autre tableau montre également l'écart sur prix de vente par produit et un troisième, l'écart sur volume et sur assortiment par classe de produit. Contrôle et études cherche à attribuer aux responsables les écarts dont ils sont responsables. La direction commerciale reçoit un document de synthèse reprenant ceux des différents centres. Il lui est également fourni un document qui donne l'écart sur résultat net, c'est-à-dire l'écart sur le service commercial, les écarts sur frais et résultats divers, les écarts sur l'usine et les écarts sur frais fixes. A nouveau, une étape supplémentaire est franchie. Le contrôle budgétaire ne sert plus seulement à fournir une information condensée à la direction générale mais il est aussi utilisé comme outil de délégation à l'usage des subordonnés. La direction générale dispose d'un état synthétique pour vérifier la bonne marche des différents centres de frais et réalise la synthèse des différents budgets. L'outil de délégation est presque au point. Enfin, le service contrôle et études souligne que les chefs de centre souhaitent disposer de chiffres sur « l'exactitude desquels ils veulent voir des garanties comptables ». On retrouve encore ce souci de garantie et de confiance indispensable à la crédibilité du contrôle budgétaire.

B- La création du BAG

L'étude de l'Institut de Contrôle de Gestion
 indique qu'en 1959, tous les cadres de la direction ne sont pas encore acquis à la méthode budgétaire. En 1961, malgré tous les efforts, il n'y aurait toujours pas de présentation de résultats prévisionnels (sic). C'est à cette époque qu'est créé le BAG (bureau d’analyse de la gestion) dont la responsabilité est confiée à Milochevitch. Le contrôle budgétaire finit alors de se mettre en place dans toutes les divisions Glaces et verres creux. Une note de Lacharme du service contrôle et études de 1961, commentant une implantation budgétaire, et adressée à Milochevitch, montre « qu'il existe un écart important entre la façon dont doit être appliquée la méthode budgétaire à la Division et ce qui est »
. D'autres documents montrent également que l'implantation du contrôle budgétaire ne donne pas satisfaction.

En 1962, le contrôle budgétaire est efficace pour l'ensemble de l'exploitation (approvisionnement, production et frais de siège) et il commence à l'être dans la distribution. Ces thèmes récurrents montrent la lenteur avec laquelle il s'installe. Il couvre la hiérarchie du chef d'équipe au PDG et apparaît comme un instrument de gestion permettant une meilleure collaboration.

Les analystes de l'Institut de Contrôle des Gestion continuent en précisant que la méthode budgétaire n'est pas « une méthode comptable ; elle est à l'opposé de l'esprit comptable. Elle a des moyens propres de prévision et d'interprétation des résultats. La comptabilité y joue un rôle important pour le calcul des écarts mais elle ne sait ni interpréter, ni provoquer des décisions »
. D'ailleurs, « les animateurs budgétaires » sont à cette époque soit des ingénieurs, soit des HEC, ESSEC, soit des administrateurs comptables. Les premiers seraient les plus appréciés, les comptables sont rares car ils leur manqueraient un certain nombre de qualités. Le document fait également état des luttes intestines qui ont prévalu lors de l'instauration du contrôle budgétaire. Les comptables et les techniciens ont chacun recherché la maîtrise du nouvel outil. Les premiers, voyant qu'ils n'arrivaient pas à leurs fins, l'auraient « torpillé ».

Le document de l'Institut conclut en précisant que Saint-Gobain est l'une des firmes leaders en France pour le contrôle budgétaire. Ceci serait d'autant plus remarquable que cette technique très en vogue et qui fait couler beaucoup d'encre n'aurait reçu que peu d'applications en France.

Le BAG, qui complète l'activité du service contrôle et études, poursuit une tâche de sensibilisation au contrôle budgétaire jusqu’en 1966. A cette fin, un manuel de gestion budgétaire
 est édité. Il se présente en cinq tomes :


Livre 1 : Généralités et gestion budgétaire au niveau société, division et groupe (rédigé par Fassin
 de l'IOIC et par Milochevitch).


Livre 2  : Gestion budgétaire de production (rédigé par Fassin de l'IOIC et par Milochevitch).


Livre 3 : Gestion budgétaire commerciale (rédigé par Sampré).


Livre 4 : Gestion budgétaire et frais de siège (rédigé par Fassin).


Livre 5 : Gestion budgétaire de la fonction achat (rédigé par Perrin).

Il ne s'agit pas d'un manuel de procédure mais plutôt d'un livre d'apprentissage à usage interne. L'introduction complète les différentes idées que nous pouvons déjà avoir sur le contrôle budgétaire chez Saint-Gobain.

Il s'agit « de faire de l'instrument budgétaire, un instrument dynamique générateur d'actions et non un outil comptable ». Et un peu plus loin, « les prévisions établies dans le cadre de la gestion budgétaire diffèrent des prévisions ou budgets établis depuis fort longtemps, en ce sens que les prévisions sont établies :

- sur l'ensemble des facteurs de gestion,

- par les responsables effectifs de la gestion et non par des organismes irresponsables,

- dans le but de rapprocher ultérieurement ces prévisions des réalisations correspondantes »
.

Dans ce manuel de contrôle budgétaire, on trouve également des définitions intéressantes, permettant de bien distinguer, les normes, les valeurs standards et les budgets. Les premiers s’emboîtant dans les seconds qui s’intègrent dans les troisièmes.

L'aspect participatif du contrôle budgétaire est de nouveau souligné puisque l’interprétation des prix de revient est confiée à tous les responsables et plus seulement aux comptables. On retrouve également les graphiques de Knoppel, reliant les différents budgets à des unités d’œuvre simples (heures de travail, quantités produites, etc.) qui permettent de mettre en évidence de façon très simple les principaux écarts. Cela semble être la grande innovation de la fin des années cinquante et du début des années soixante, la recherche de la participation d'une grande partie le personnel ayant été acquise avec la mission de l'IOIC dès le milieu des années cinquante.

Les responsables du contrôle budgétaire de Saint-Gobain s'interrogent sur la pertinence de leur utilisation du contrôle budgétaire. En 1964, M. Sampré, l'un des membres les plus actifs du BAG, assiste à la conférence d'un cas d'application du contrôle budgétaire qui a lieu les 4 et 5 février 1964
. Des responsables de la Cégos proposent cet exemple, suite aux nombreuses demandes qui leur ont été formulées. Ils souhaitent développer l'expérience d'une entreprise à production continue, ce qui devrait intéresser tout à la fois les métallurgistes, les industries chimiques, la papeterie, l'automobile, etc. Le cas présenté est celui de Saint-Louis (entreprise sucrière) qui rentre dans le cadre des industries à processus continue (raffinage sucrier). L’intervention est conduite par M. Chabert (directeur du Service des Etudes Economiques et Sociales) et par M. Gaillac (directeur adjoint). Ce séminaire regroupe vingt participants : un tiers d'ingénieurs, un tiers de comptables et un tiers de directeurs de PME.

Saint-Louis est structurée en « sections homogènes » qui sont sans doute l'équivalent des centres de frais de Saint-Gobain. La terminologie est intéressante et mériterait une étude approfondie pour juger de sa filiation avec celle de Rimaihlo. Pour chacune de ces sections homogènes, et pour les cinq natures principales de frais (main d’œuvre, matière, entretien, vapeur et électricité), des lois de variation de type y=ax+b sont déterminées. Cette procédure paraît à M. Sampré beaucoup plus centralisée que celle en vigueur dans la compagnie. Sans doute faut-il entendre « moins participative ». Le contrôle budgétaire de Saint-Louis s'applique essentiellement à la production avec un double objectif :


économique : « réaliser des économies sur le tas ».


psychologique : il permet notamment une décentralisation des responsabilités.

Les responsables de Saint-Louis lui dénient toute valeur de coordination de la gestion. Il n'y a pas comme chez Saint-Gobain de calcul de pyramide d'écarts allant de l'atelier jusqu'à la direction générale. Il n'y a que des écarts sur frais et pas d'écarts techniques, juste une comparaison entre dépenses allouées et dépenses réelles. Cela semble être caractéristique d'une étape antérieure au développement du contrôle budgétaire de Saint-Gobain. Ce système cherche surtout à comprimer les coûts : il n'y a pas d'analyse systématique des écarts en boni, ce qui a d'ailleurs surpris Sampré. Il n'existe pas non plus de distinction coûts fixes/coûts variables montrant par conséquent que Saint-Louis ne connaît pas, ou n'utilise pas, le budget flexible.

Cette conférence montre que Saint-Gobain a dépassé le stade de développement du contrôle budgétaire dans lequel se trouve Saint-Louis. Les responsables de la compagnie ne s’en rendent pas compte et interprètent le cas Saint-Louis comme étant simplement différent. Cette modestie traduit sans doute les incertitudes quant au maniement du contrôle budgétaire de la compagnie.

A partir de la fin 1964 s'ouvrent un débat sur des redéfinitions de compétence entre le service contrôle et études et le BAG, en matière de contrôle budgétaire. Une crise nouvelle apparaît qui mérite d'être développé, celle de l'utilité du contrôle budgétaire.

Fin 1964, le BAG est rattaché à la direction financière et M. Perrin succède à Milochevitch. M. de Pins devient le directeur du service contrôle et études qui est rattaché à la direction financière depuis 1959. Un débat a alors lieu pour redéfinir les compétences respectives de ces deux services qui s'occupent de contrôle budgétaire. Il est décidé que les parties « analyse et promotion du contrôle budgétaire » seraient réservées au BAG alors que « l'aspect normalisation et doctrine » serait le fait du service contrôle et études. Le BAG doit faire la synthèse des budgets des divisions Glaces pour le niveau « compagnie ». Il est rattaché au département financier pour pouvoir être mis à la disposition du Président. Les objectifs du BAG sont rappelés à cette occasion : il a un rôle d'animation et de coordination et un rôle de synthèse et d'information. Il n'explique pas les écarts, il doit se contenter de les mettre en évidence
. Dans un document du 26 octobre 1964, Dominique Perrin s'en inquiète, situant le service, ou bien au niveau de la direction générale, ou bien à la Présidence. Ce débat semble montrer que l'on s'interroge encore sur ceux à qui est destiné le contrôle budgétaire : la « Haute direction » ou la direction générale des Glaceries ? Peut-être les deux, et on aperçoit alors le caractère ambivalent de cette technique, à la fois moyen de contrôle de la direction et aide à la gestion des divisions.

En 1966, M. Perrin, nouveau responsable du BAG, s'interroge sur les perspectives de développement de son service
. Il semble en effet que la préparation du budget 1966 ait été un échec. Celui-ci est imputable à plusieurs causes. Tout d'abord, certains services effectuent des tâches dévolues normalement au BAG, ce qui crée des conflits. De plus, les prévisions des budgets ont été mal préparées, ce qui a diminué la crédibilité de l'instrument.

Sampré est plus explicite sur la place des budgets dans la compagnie. Après une enquête approfondie sur la gestion budgétaire et le sentiment qu'en ont les responsables d'usine, il livre des conclusions intéressantes. Sur les aspects positifs, il note : « on a dépassé le stade de l'affrontement entre comptabilité et gestion budgétaire et même celui de la coexistence pacifique pour arriver à celui de la collaboration efficace »
. Il se félicite également de la création, dans les usines, d’un poste d'animateur de gestion budgétaire. Par contre, les budgets seraient calculés avec 4 ou 5 décimales, ce qui ne servirait à rien, sinon à traquer les erreurs. De plus, les opérationnels semblent avoir du mal à faire des prévisions commerciales. Celles-ci divergeant, on sort alors du domaine d'acceptabilité de l'étude sur les lois de variation des coûts. Le contrôle budgétaire s'adapte également mal, selon l'expérience de Sampré à une évolution rapide des techniques. Le contrôle budgétaire ne parvient pas non plus à régler un certain nombre de problèmes :


le montant des stocks n'est pas bien régulé par cette technique,


la main d’œuvre varie selon les besoins de l'usine, on ne sait pas très bien comment traiter les personnes excédentaires,


une analyse très détaillée du poste salaire est effectué,


enfin on ne verse pas de primes calculées en fonction de la gestion budgétaire : « on ne peut intéresser financièrement les responsables à leurs résultats après leur avoir demandé de fixer leurs normes, autant leur demander tout de suite de fixer leur salaire ! ».

Les premières critiques contre les budgets sont ainsi énoncées. Au travers de ces différents documents, un certain nombre de remarques reviennent régulièrement : les usines ne fonctionnent plus à pleine capacité, les séries sont trop courtes et les nombreux produits très différents, il existe un risque de cloisonnement entre les différents services du fait de l'infrastructure de la gestion budgétaire, les prévisions commerciales sont sans pertinence. L’infrastructure budgétaire est enfin prête mais de nouveaux problèmes se font jour.
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